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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le développement et la transmission des entreprises constituent
aujourd'hui une priorité dès lors que l'on a le souci de maintenir vivant
le tissu des petites et moyennes entreprises. Le problème est à l'étude
depuis de nombreuses années. Le voici, enfin, soumis à notre examen.

A. - LE PROJET DE LOI

Le projet de loi n 102 ( 1987-1988) adopté par l'Assemblée
nationale propose en effet une série de mesures concrètes destinées à
faciliter ce développement et cette transmission. Il comprend trois
chapitres rassemblant des dispositions d'origine et de nature fort diffé­
rentes.

I. — Le chapitre premier :
« Dispositions relatives au droit des sociétés . »

1 . Le chapitre premier résulte des travaux de la Commission
chargée de proposer des mesures d'allègement en matière de droit des
sociétés.

Réunie auprès du ministère de la Justice d'octobre 1985 à fé­
vrier 1986 et présidée par le Garde des Sceaux de l'époque, M. Robert
Badinter, elle avait mission de préparer le « toilettage » de la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et avait proposé trois
ensembles de mesures :

— un premier ensemble de cinquante-cinq propositions d'allège­
ment du droit des sociétés destinées à prendre en compte les préoccupa­
tions les plus récentes des entreprises ;
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- un deuxième ensemble constitué de réflexions conduites par la
commission mais n'ayant pas donné lieu, en l'état, à propositions ;

— un troisième ensemble de propositions nécessitant des études
techniques complémentaires. Dans le cadre de la loi du 24 juillet 1966,
la Commission s'est efforcée de suggérer des améliorations d'un texte
devenu à certains égards par trop formaliste.

2. Le chapitre premier du projet de loi soumis à notre examen
reprend en premier lieu une partie des propositions de cette Commis­
sion :

- l'article premier qui modifie le régime de cession des parts des
sociétés en nom collectif, des sociétés en commandité simple et des
S.A.R.L. ;

— les articles 2 et 4 relatifs à la responsabilité des associés des
S.A.R.L. en cas d'apports en nature ;

— l'article 3 qui modifie le régime des emprunts et garanties
contractés par les associés auprès d'une S.A.R.L. ;

— l'article 5 relatif au rapport établi en cas de transformation d'une
société d'une autre forme en S.A.R.L. ;

— l'article 6, relatif au nombre minimum d'associés dans les
sociétés anonymes, porté de sept à cinq, modification d'ailleurs suppri­
mée par l'Assemblée nationale ;

— l'article 7 touchant un point particulier du régime des adminis­
trateurs salariés, leur ancienneté requise quand la société a moins de
deux ans ;

— l'article 8 relatif à la durée du mandat du directoire ;
— l'article 9 relatif à l'exercice du droit de vote attaché aux parts

grevées d'un usufruit ;
— l'article 10, relatif au montant nominal minimum des actions,

renvoyé aux statuts ;

— l'article 1 1 , relatif à la négociabilité des actions nouvelles ;
— les articles 12 et 14, relatifs à la désignation des représentants

de la masse des obligataires ;
— l' article 15, relatif aux assemblées extraordinaires d'obligatai­

res ;

— l'article 16 relatif au droit de vote dans ces assemblées ;

— l'article 1 7, relatif à la dissolution des sociétés unipersonnelles ;
— l'article 18 relatif au délai de liquidation d'une société.



II. — Le deuxième chapitre :
« Dispositions concernant la donation-partage. »

Sans pour autant d'ailleurs y faire la moindre allusion, c'est ce
deuxième chapitre du texte qui prétend en quatre lignes traiter le
problème de 1* transmission des entreprises.

Il ne comporte qu'un article unique, l'article 21 , qui étend le
régime de la donation-partage jusque-là réservé aux enfants et descen­
dants : les collatéraux et les tiers pourront désormais participer à la
distribution et au partage des biens des ascendants.

Cette extension porte toutefois sur tous les biens et ne se limite pas
aux seuls biens professionnels qu'elle n'évoque, au demeurant, même
pas. L'article 21 est pourtant la seule disposition du texte se rappor­
tant, si l'on peut dire, à la transmission des entreprises, l'article 23
du Chapitre III se bornant à modifier les droits applicables aux
mutations de fonds de commerce . C'est bien peu si l'on se réfère à
l'intitulé du projet de loi.

III. — Le troisième chapitre :
« Dispositions fiscales »

Le projet de loi comprend enfin un chapitre III, d'ordre exclusi­
vement fiscal.

Il comporte notamment deux dispositions fiscales non négligea­
bles. La première ci-dessus évoquée concerne pour partie la transmission
et la seconde traite le problème du régime fiscal du gérant majoritaire
de S.A.R.L.

B. - L'EXAMEN DU PROJET DE LOI
PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

L'Assemblée nationale a abondamment complété le texte puis­
qu'aux 23 articles du projet de loi, elle a ajouté 20 articles addition­
nels .

1 . S'agissant du Chapitre Premier « Dispositions diverses relati­
ves au droit des sociétés » :
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a) L'Assemblée nationale a proposé :
— un article premier A étendant à toutes les sociétés une proposi­

tion que la Commission d'allégement n'avait prévue que pour les seules
sociétés commerciales, relative à la dissolution sans liquidation de la
société à associé unique ;

— un article premier B prévoyant que la société prend fin par l'effet
d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des
actifs de la société ;

— un article 3 bis modifiant les règles de majorité dans les
S.A.R.L. pour décider une augmentation de capital par incorporation de
bénéfices ou de réserves ;

— trois articles 6 bis à 6 quater concernant le régime des sociétés
coopératives ouvrières de production ;

— un article 6 quinquies concernant le régime des sociétés coopé­
ratives artisanales et modifiant la loi du 20 juillet 1983 ;

— un article 7 bis prévoyant l'augmentation du nombre des direc­
teurs généraux dans les plus grandes sociétés anonymes ;

— un article 7 ter augmentant le nombre des membres du direc­
toire dans ces mêmes sociétés et modifiant, dans les sociétés à directoire,
les règles concernant le directeur général unique ;

— un article 8 bis modifiant le quorum des assemblées générales
extraordinaires des sociétés anonymes ;

— un article 1 1 bis relatif à la reconstitution des certificats d'inves­
tissement et des certificats de droit de vote en actions ;

— un article 1 1 ter modifiant les règles d'émission d'obligations
dans les sociétés anonymes ;

— un article 20 bis conférant certains pouvoirs aux commanditai­
res dans les sociétés en commandite ;

— un article 20 quater permettant aux entreprises de spectacles de
se constituer en S.A.R.L.

b) L'Assemblée nationale a, d'une part, supprimé l'article 6 du
projet de loi qui prévoyait de réduire le nombre des associés d'une
société anonyme de sept à cinq et a, d'autre part, adopté deux
amendements de coordination a l'article 17 et à l'article 20 ter (nou­
veau).

2. S'agissant du Chapitre II « Dispositions concernant les dona­
tions-partages », malgré une décision de suppression adoptée à l'una­
nimité par sa Commission des lois, un remarquable exposé, en séance
publique, de son Président M. Pierre Mazeaud, et un débat assez vif
entre lui et le Gouvernement, l'Assemblée nationale, après une sus­
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pension de séance, a finalement adopté, à un détail rédactionnel près,
le Chapitre II et son article unique, l'article 21 .

3 . S'agissant du Chapitre III « Dispositions fiscales », l'Assem­
blée nationale a adopté six articles additionnels :

— un article 22 A (nouveau) réduisant les droits applicables en
cas de souscription en numéraire au capital d'une société nouvelle ;

— un article 22 bis (nouveau) redéfinissant le régime des plus-
values réalisées dans le cadre de la cession d'une activité agricole,
artisanale, commerciale ou libérale ;

— un article 23 bis (nouveau) supprimant l'agrément en matière
de taxation des incorporations de bénéfice ;

— un article 23 ter (nouveau)"— d'ailleurs inséré depuis dans la loi
de finances —, allégeant le taux du droit d'apport applicable en cas
d'incorporation de bénéfice, de réserve ou de provision au capital.

— un article 23 quinquies (nouveau) allégeant la fiscalité applicable
dans le cas où la société reprend une entreprise en difficulté faisant
l'objet d'une procédure de redressement judiciaire.

C. - L'EXAMEN PAR VOTRE COMMISSION DES LOIS
DU PROJET DE LOI QUI NOUS EST TRANSMIS

PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

1 . S'agissant du Chapitre I « Dispositions relatives au droit des
sociétés ».

Le texte soumis à notre - examen comporte les dispositions ci-
dessus énumérées tendant à alléger la loi du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales. Il s'agit de modifier, sans en reprendre les
grandes lignes, un texte pour lequel votre Commission a eu une action
déterminante, qui a certes fait ses preuves mais qui présente aujourd'hui,
sur quelques points, certains inconvénients.

Votre Commission s'est toujours montrée favorable à l'évolution
nécessaire du droit des affaires et, en vingt ans d'existence, la loi du
24 juillet 1966 a été, avec son plein accord, quand ce n'était pas sur
son initiative, complétée par au moins dix grands textes :

— la loi n° 81-1162 du 30 décembre 1981 relative à la mise en
harmonie du droit des sociétés commerciales avec la deuxième directive
adoptée par le conseil des communautés européennes, le 13 décem­
bre 1976 ;
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— la loi n° 83-1 du 3 janvier 1983 sur le développement des
investissements et la protection de l'épargne ;

— la loi n° 83-353 du 30 avril 1983 relative à la mise en harmonie
des obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés
avec la IV* directive adoptée par le conseil des communautés européen­
nes le 25 juillet 1978 ;

— la loi n° 84-578 du 9 juillet 1984 sur le développement de
l'initiative économique ;

— la loi n° 84-148 du 1" mars 1984 relative à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises ;

— la loi n° 85- _ 1 du 3 janvier 1985 relative aux comptes consoli­
dés de certaines sociétés commerciales et entreprises publiques ;

— la loi n° 85-697 du 11 juillet 1985 relative à l'entreprise
unipersonnelle à responsabilité limitée ;

— la loi n° 85-705 du 12 juillet 1985 relative aux participations
détenues dans les sociétés par actions ;

— la loi n°85-1321 du 14 décembre 1985 modifiant diverses
dispositions du droit des valeurs mobilières, des titres de créances
négociables, des sociétés et des opérations de bourse ;

— la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur l'épargne.

Votre Commission ne peut donc que se déclarer favorable, par
principe, à ce Chapitre I du projet de loi qui apporte diverses
modifications au droit applicable aux petites entreprises et aux
modalités de fonctionnement des entreprises de plus grande taille. Il
est certes très en-deçà des propositions de la Commission d'allégement
du droit des sociétés ci-dessus évoquée, mais n'en reste pas moins utile
à bien des égards.

Mais il s'agit de dispositions trop diverses et trop distinctes les unes
des autres pour en poursuivre un examen global. Mieux vaut procéder
à un exposé détaillé de chacun des articles lors de leur examen. Votre
Commission vous proposera pour certains d'entre eux des amende­
ments. Elle vous demandera, en outre, de compléter ce chapitre par
quelques dispositions auxquelles elle est de longue date très attachée.

2. S'agissant du Chapitre II « Dispositions concernant les dona­
tions — partages », votre Commission ne peut que regretter de voir
ainsi abordé, comme par un biais, de manière aussi timide et aussi
étriquée, de surcroît sans même oser en convenir puisque cela ne figure
même pas dans le titre du chapitre en cause, un problème de première
importance que l'on ne saurait résoudre par la seule mesure proposée,
au demeurant inacceptable en son état. Il aurait dû faire l'objet d'une
série de dispositions qui s'avèrent de jour en jour plus indispensables.
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Le problème de la transmission d'entreprise fait en effet et depuis
quelques années l'objet d'analyses multiples qui mettent toutes en relief
sa complexité.

Du point de vue législatif, il a été posé à l'occasion de l'examen de
plusieurs textes, notamment à propos de la réforme de la faillite ou à
propos de la loi du 1 er mars 1984 relative à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises.

A l'occasion de la discussion de cette dernière loi, votre Commis­
sion des lois avait déjà soulevé ce problème de la transmission des
entreprises et avait fait adopter par le Sénat une première série de
mesures d'ordre social et d'ordre fiscal tendant à le régler. Pour les
unes, ces mesures avaient été repoussées à la demande du Gouverne­
ment de l'époque par l'Assemblée nationale. Aux autres, que votre
Commission avait commis l'erreur de ne pas gager, le Gouvernement
de l'époque avait opposé l'article 40 de la Constitution. Votre Com­
mission sera amenée à y revenir dans la suite du présent rapport.

Deux études ont par ailleurs abondamment exposé les difficultés
propres à la transmission d'entreprise : l'avis du Conseil économique et
social du 4 juillet 1984 et le huitième rapport du Conseil des impôts
(1986). Les milieux professionnels ont également procédé à leur
analyse. Tous ces travaux ont souligné la complexité du problème et la
multiplicité des solutions souhaitables en examinant la plupart des cas
de figure et les priorités d'attaque. Le texte de l'article 21 qui est soumis
à l'examen de votre Haute Assemblée n'en propose qu'une première
approche, que votre Commission présentera lors de l'examen de l'article
lui-même.

Le problème de la transmission d'entreprise couvre en réalité
plusieurs situations.

La première d'entre elles touche à la succession directe du chef
d'entreprise. Une étude conduite en 1984 par le Crédit d'Equipement
aux Petites et Moyennes Entreprises a mis en relief le vieillissement des
chefs d'entreprise présidant aux destinées des petites et moyennes
entreprises françaises : la moitié d'entre eux avait en 1982 plus de
cinquante ans et, dans les dix ans à venir, c'est cette même proportion
d'entreprises qui devra être transmise.

Or, les statistiques officielles tendent à démontrer que plus de
10 % des entreprises qui meurent chaque année disparaissent faute
d'un repreneur. Ce chiffre suffît à lui seul à souligner la nécessité de
s'interroger sur les raisons pour lesquelles l'entreprise ne peut être
transmise.

Au premier rang de ces raisons figure sans nul doute la fiscalité
applicable à la transmission. Le poids de cette fiscalité a été tout
particulièrement mis en relief par le huitième rapport du Conseil des
impôts, notamment quant aux droits applicables aux tiers qui voudraient
reprendre l'entreprise. Pour être plus légère, bien qu'encore malgré tout
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assez dissuasive, 1 imposition applicable aux enfants conduit pour sa part .
à privilégier la dévolution de l'entreprise à leur profit, ce qui n'est pas
toujours de l'intérêt de l'entreprise.

Mais, une seconde difficulté, évoquée paries auteurs du projet de
loi, tient à la réticence des enfants à la reprise de l'entreprise alors
qu'un tiers, souvent déjà salarié de l'entreprise, est prêt à la repren­
dre. Mais réapparaît alors l'obstacle fiscal des mutations aux tiers.

La transmission à titre gratuit de l'entreprise nécessite donc, à
l'évidence, que soient fondamentalement revues les modalités de la
transmission des entreprises et la fiscalité qui lui est applicable.

Si l'article 21 n'est donc qu'une solution, trop partielle et en la
forme inacceptable, à un vrai problème, du moins aura-t-il eu le mérite
de faire éclater l'urgente nécessité et, — pourquoi ne pas l'affirmer —,
l'ardente obligation de le prendre à bras le corps et de le résoudre,
enfin.

Votre Commission ne voit aucun obstacle à s'associer, à cet effet,
à la démarche des rédacteurs du Code civil et à refondre les règles
traditionnelles de la donation-partage comme ils avaient eux-mêmes,
pour l'instituer, — et déjà dans une finalité économique —, refondu les
règles de la donation.

I i
Encore faudrait-il que cette refonte de la donation-partage soit

bien subordonnée à la transmission de l'entreprise, applicable quel que
soit le nombre d'enfants et de descendants, qu'elle cantonne les
collatéraux et les tiers dans l'entreprise et que la transmission ainsi
réalisée soit effective pour un délai raisonnable.

Mais une telle réforme laisse con réglé le problème de la trans­
mission des entreprises dès lors que les entrepreneurs sont sans
descendance, non réglés aussi les problèmes de la transmission des
entreprises à titre onéreux et et non réglés enfin beaucoup d'autres
problèmes qui portent sur une multitude de cas d'espèce.

La réforme proposée par le Gouvernement ne peut donc pas être
dissociée d'une réforme fiscale qui prenne en compte tous les aspects
de la transmission des entreprises.

Cette réforme fiscale, votre Commission des lois l'avait élaborée,
dès fin 1983, mais le Sénat n'avait pas pu l'adopter en février 1984
lors de la discussion en deuxième lecture de la loi du 1" mars 1984
relative à la prévention des difficultés des entreprises, le Gouvernement
lui ayant opposé l'article 40 de la Constitution.

Nul ne sera donc surpris que votre Commission des lois pour
s'associer à la démarche du Gouvernement, dépose à nouveau, sous
forme d'articles additionnels dans ce Chapitre II, mais cette fois
gagés, les amendements dont le Sénat avait eu à connaître en fé­
vrier 1984 et qui auraient pu permettre de sauver tant d'emplois
depuis.
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3 . S'agissant du Chapitre III « Dispositions fiscales », votre
Commission des Lois ne déposera que cinq amendements : les trois
premiers pour transférer du Chapitre III au Chapitre II les articles 22 A
(nouveau) 23 et 23 bis, puisqu'ils concernent la transmission des
entreprises ; le quatrième pour insérer dans un article additionnel au
chapitre III une disposition fiscale déjà proposée par elle au Sénat en
février 1984 ; le cinquième pour transférer du chapitre III au chapitre I
l' article... qui y serait plus à sa place.

Concernant les autres dispositions de ce Chapitre III, votre
Commission des lois s'en remettra à la Commission des finances saisie
pour avis .

D. - CONCLUSION

C'est sous le bénéfice des amendements ci-dessus évoqués et qui
seront exposés avec les articles auxquels ils s'appliquent que votre
Commission des Lois vous demande d'adopter le présent projet de loi.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article additionnel avant l article premier A
Action ut singuli.

Dans le cadre du chapitre premier du présent projet regroupant
diverses dispositions relatives au droit des sociétés, votre Commission
des lois vous propose un certain nombre d'adjonctions tendant à
compléter la législation des sociétés dans le prolongement de proposi­
tions qu'elle avait faites à l'occasion de textes antérieurs.

La première proposition d'article additionnel que votre Commis­
sion vous demande d'adopter avant l'article premier A, trouve sa place
au début du chapitre dès lors qu'elle propose l'insertion après l'arti­
cle 1843-4 d'un article 1843-5 nouveau et que l'article premier A
propose -pour sa part une modification de l'article 1844-5 du même
code.

Cet article additionnel a pour but d'étendre à l'ensemble des
sociétés l'action dite « ut singuli » actuellement applicable aux seules
sociétés commerciales.

A l'occasion de l'examen du texte relatif à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises, votre Commission
avait déjà soumis à votre approbation le principe de cette action.

Dans l'ensemble des sociétés, qu'elles aient une forme ou un objet
civil ou commercial, les dirigeants sociaux sont responsables de leurs
fautes à l'égard de la société ou des tiers.

Quant aux membres de la société, ils peuvent, conformément aux
dispositions de l'article 1832 du Code civil, demander la réparation du
préjudice qu'ils ont personnellement et directement subi par le fait des
dirigeants sociaux.

Mais, outre cette action individuelle en responsabilité, la loi du
24 juillet 1966 a admis, dans les sociétés à responsabilité limitée et dans
les sociétés anonymes, la recevabilité de l'action sociale exercée ut
singuli par un ou plusieurs associés. Dans ce cas, les demandeurs en tant
qu'ils agissent au nom et pour le compte de la société, aux lieux et place «
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des dirigeants sociaux, sont habilités à poursuivre la réparation de
l'entier préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéant, les
dommages-intérêts sont alloués (art. 52 et 245 de la loi du 24 juil­
let 1966).

De plus, comme l'a prévu le décret du 23 mars 1967, les associés
d'une S.A.R.L. ou las actionnaires d'une société par actions peuvent,
s'ils représentent aumoins le dixième du capital social, charger dans leur
intérêt commun et à leurs frais un ou plusieurs d'entre eux de les
représenter pour soutenir, tant en demande qu'en défense, l'action
sociale contre les dirigeants sociaux.

L'Assemblée nationale, lors de l'examen du projet de loi n° 974 en
1980, avait adopté une disposition ayant pour objet d'étendre la portée
de cette règle en reconnaissant la recevabilité d'action sociale introduite
devant les tribunaux répressifs, comme l'a décidé un arrêt de principe
de la Cour de cassation.

Votre Commission des Lois vous propose de reprendre cette
disposition, mais de l'étendre à l'ensemble des sociétés et notamment
dans les sociétés civiles.

Dans un arrêt rendu le 18 mars 1978, la Cour d'appel de Paris a
autorisé les associés d'une société civile à exercer cette action sociale,
tout en limitant leur droit d'agir au seul préjudice par eux subi. Selon
la cour de Paris, l'existence des dispositions particulières à certaines
sociétés commerciales n'implique pas que cette catégorie d'action ne
puisse pas être exercée dans les mêmes conditions par les associés d'une
société civile . La loi du 24 juillet 1966 n'instituerait pas des actions de
nature exceptionnelle, mais ferait seulement application d'un principe
général. S'agissant d'un principe général du droit des sociétés, l'absence
dans la loi du 4 janvier 1978 relative aux sociétés civiles d'une disposi­
tion analogue ne serait donc pas un obstacle à « l'exercice individuel de
l'action sociale par les associés d'une société civile ».

Une telle interprétation a été approuvée par le Ministère de la
Justice dans une réponse publiée le 4 février 1980. A l'appui de cette
approbation, le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, a invoqué un
argument tiré de l'article 38 du décret du 3 juillet 1980 pris pour
l'application de la loi du 4 janvier 1978 : cette disposition constituerait
une reconnaissance « implicite » de l'action sociale ut singuli dans les
sociétés civiles.

Votre Commission des Lois ne peut que regretter la teneur de cette
réponse ministérielle qui prête aux termes d'une disposition réglemen­
taire un contenu « implicite ». Qui plus est, le décret en cause semble être
allé au-delà de la loi ; en l'absence d'une disposition « explicite » dans
le Code civil, le décret ne pouvait, sans outrepasser son domaine de
compétence, admettre la recevabilité de l'action sociale ut singuli dans
toutes les sociétés. Il est, en effet, de règle que les associés ne peuvent
ester en justice au nom de la société, seuls les gérants étant habilités à
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cet effet. Par ailleurs, la Cour d'appel de Paris n'a pas admis à propre­
ment parler l'action sociale, telle qu'elle peut être exercée dans une
S.A.R.L. ou une société par actions, puisque les associés de la société
civile n'ont pu demander réparation que de leur seul préjudice indivi­
duel.

A ce titre, l'article 38 du décret de 1978 comme la réponse
ministérielle sont susceptibles de créer une confusion entre l' action
sociale stricto sensu et l'action individuelle des associés dont le régime
juridique est pourtant différent.

Mais surtout, la Cour de cassation a, le 30 janvier 1980, décidé de
casser l'arrêt de la cour d'appel de Paris, motif que, sauf exception
prévue par la loi, seules les personnes habilitées à représenter une
personne morale peuvent intenter une action en justice au nom de
celle-ci ; la cour d'appel a donc violé les termes de l'article 32 du
nouveau code de procédure civile qui frappe d'irrecevabilité toute
prétention émise par ou contre une personne dépourvue du droit d'agir.

Force est toutefois de constater que cet arrêt risque de ne pas
mettre un terme à la controverse sur le champ d'application de l'action
sociale ut singuli. C'est ainsi que la doctrine de droit commercial
considère par exemple que tout associé en nom est habilité à exercer
cette action sociale dans une société en nom de collectif.

Au surplus ta solution adoptée par le Cour de cassation présente
l'inconvénient de ne pas assurer une protection suffisante des associés .
En effet, Jl'action individuelle en réparation d'un préjudice personnelle­
ment subi par le demandeur paraît d'une mise en œuvre difficile :
l' associé se trouve dans l'obligation d'établir un préjudice individuel
distinct de celui à la société, alors que, dans de nombreux cas, la faute
du gérant cause un dommage non pas à un associé pris individuellement,
mais bien à la collectivité des associés.

Enfin, si le principe de la responsabilité de chaque gérant à l'égard
de la société civile est posé en termes absolus par l'article 1850 du Code
civil, cette disposition ne dit rien sur la mise en œuvre de cette
responsabilité, si bien que les associés demeurent dépourvus de tout
moyen d'actions dans le cas où les autres gérants n'exerceraient pas une
action en responsabilité au nom de la société.

Dans le souci d'améliorer la protection des associés et de prévenir
les difficultés dans les entreprises, votre commission des Lois vous
propose de combler cette lacune de notre droit des sociétés et d'assurer
un meilleur contrôle de leurs dirigeants.

Quelle que soit la forme de la société, quel que soit son objet, les
associés auraient le droit d'exercer ut singuli l'action sociale en respon­
sabilité, en vue de poursuivre la réparation du préjudice subi par la
société. Mais, conformément à la nature juridique de cette action, les
dommages-intérêts qui seraient éventuellement alloués par la juridiction
saisie devraient tomber dans le patrimoine, non pas des associés, mais
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de la société. De la sorte, les représentants légaux de la société ne
pourront plus, par négligence ou volonté délibérée, faire obstacle à la
réparation du dommage subi par l'ensemble des associés.

Le droit commun des sociétés étant ainsi modifiée, les dispositions
de la loi du 24 juillet 1966 sur l'action sociale en responsabilité
perdraient toute leur utilité, cer qui rend possible leur abrogation.

Le présent article additionnel a pour objet d'insérer dans le projet
de loi ces dispositions et de procéder aux modifications correctives
dans l'article 20 ci après qui porte abrogations.

Votre Commission des lois vous demande de l'adopter.

Article premierA:
(Art. 1844-5 du code civil.)

Dissolution sans liquidation des sociétés à associé unique.

Le présent article se propose d'étendre à l'ensemble des sociétés
une proposition de la Commission d'allégement du droit des sociétés
qui avait donné lieu à un article 17 du texte d'origine déposé à l'Assem­
blée nationale.

Dans sa proposition n° 54, la commission d'allégement suggérait
de rendre inapplicables au cas de dissolution de sociétés créées ou
devenues unipersonnelles, les dispositions relatives à la liquidation et de
les remplacer par un droit d'opposition à la dissolution pour les
créanciers sociaux.

Cette proposition de simplification est souhaitable dans son prin­
cipe. Elle ne saurait toutefois écarter les objections que l'on peut
présenter sur le concept de société unipersonnelle.

Le rapporteur de votre Commission des Lois avait exposé devant
le Sénat en séance publique (J. O. Séance du 28 juin 1985 , p. 815) qu'au
lieu d'élaborer une loi sur l'entreprise unipersonnelle, il aurait suffit de
prévoir dans le chapitre de la loi du 24 juillet 1966 relatif aux S.A.R.L. ,
une disposition aux termes de laquelle une S.A.R.L. ne serait pas
dissoute si toutes les parts étaient réunies en une seule main. Cette
formule eût été plus simple et aurait évité le vote d'une loi spécifique.

L'article 17 tendait à une simplification de la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales en prévoyant dans le cas ou toutes les parts
ou actions de la société sont réunies en une seule main, la dissolution,
de la société sans liquidation et la transmission universelle du patrimoine
de la société à l'associé unique. Cette proposition répond au bon sens
et permet d'éviter les charges liées à la liquidation, dès lors qu'en
définitive, le patrimoine est transmis à l'associé.
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Pour assurer la sécurité des créanciers, l'article 17 d'origine
disposait toutefois que les créanciers pouvaient faire opposition à la
dissolution dans le délai de 30 jours à compter de la publication de
l'opération au registre du commerce.

Le présent article premier A étend l'ensemble du dispositif à
toutes les sociétés . Il reçoit l'approbation de votre Commission qui,
par le fait même, se montre favorable à la décision de suppression de
l'article 17 du projet initial que l'Assemblée nationale a retenue par
coordination.

Elle vous propose toutefois un amendement rédactionnel ayant
pour objet de prévoir qu'une fois le transfert réalisé, il y a disparition de
la « personnalité morale » et non de la « personne morale ». Cette
référence à la « personnalité morale » était retenue par la commission
d'allégement dans le dispositif prévu pour les sociétés commerciales.
Lorsque l'Assemblée nationale a étendu le mécanisme à l'ensemble des
sociétés, elle a prévu la disparition de la « personne morale » et non plus
de la « personnalité morale ». Il convient de revenir à la notion de
« personnalité morale ».

Il convient de noter que le dispositif comporte une particularité :
le transfert de patrimoine n'est réalisé et il n'y a disparition de la
personnalité morale qu'à l'issue du-délai d'opposition ou, le cas échéant,
lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le rem­
boursement des dettes a été effectué ou que les garanties ont été
constituées. Cette référence à la seule décision de première instance
signifie donc que l'appel éventuel ne sera pas suspensif du transfert de
patrimoine.

Cette simplification se conçoit mais peut tendre à certaines difficul­
tés. L'ensemble du présent article premier A n'en constitue pas moins
une mesure utile de simplification.

Sous la réserve de l'amendement qu'elle vous propose, votre
Commission des lois vous demande de l'adopter.

Article premier B.
(Art. 1844-7 du code civil.)

Disparition de la société par suite de liquidation.

Le présent article, ajouté par l'Assemblée nationale, se propose de
compléter l'article 1844-7 du code civil, pour prévoir que la société
prend fin par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou
la cession totale des actifs de la société. Ce cas de fin d'existence a été
supprimé par la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la
liquidation judiciaires des entreprises. La survie de la personnalité
morale pouf les besoins de l'application de l'article 171 (cas de reprise
de la procédure après clôture pour insuffisance d'actif en cas de fraude
ou de dissimulation d'actif) demeurait toutefois possible.
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En supprimant l'ancien dispositif qui prévoyait la fin de la société
par le jeu de sa liquidation, le texte de 1985 donnait l'opportunité aux
différents agents économiques de conserver ce qu'il est convenu d'appe­
ler des « coquilles vides », c'est-à-dire des sociétés sans patrimoine que
l'on pouvait éventuellement doter à nouveau en cas de besoin pour éviter
de recourir à la constitution longue et onéreuse d'une société nouvelle.
Mais la survie de ces « coquilles » présente souvent des inconvénients à
l'égard des tiers.

Il est donc proposé de revenir à la situation antérieure afin de ne
pas laisser subsister une personne morale susceptible, en quelque
sorte, de ressusciter.

L'Assemblée nationale a d'ailleurs indiqué que le régime actuel
engendre des situations mal ressenties par les créanciers antérieurs au
jugement d'ouverture . L'article 169 de la loi du 25 janvier 1985 prévoit
en effet que, sauf cas particulier, les créanciers ne recouvrent pas leur
droit de poursuite après le jugement de liquidation. La personne morale,
autrefois leur débitrice, reprend son activité, mais ceux-ci ne peuvent lui
réclamer un quelconque paiement. Cette situation n'est pas satisfaisante.

Pour toutes ces raisons, votre Commission des lois approuve
l'article premier B du présent projet et vous demande de l'adopter.

Article premier.
Cession de parts de sociétés .

Le présent article propose une mesure de simplification quant à la
cession des parts sociales de sociétés. Actuellement, cette cession est
rendue opposable à la société dans les seules formes prévues à l'arti­
cle 1690 du code civil . A ce titre, la cession doit être signifiée par acte
extrajudiciaire. Dans un but de simplification, le présent article propose
de remplacer la signification par le simple dépôt au siège social d'un
original de l'acte des cessions.

Cette mesure de simplification présente un intérêt certain. On lui
reproche toutefois de ne plus permettre de certifier la date de l'acte. Le
rapport de notre collègue Yvan Blot, rapporteur du présent projet à
l'Assemblée nationale, évoque le cas où une attestation de dépôt pourrait
être antédatée, par exemple dans le but de faire échec à un nantissement
de parts sociales. Il faut toutefois faire remarquer que la cession fait
l' objet d'une inscription au registre du commerce.

La mesure de simplification proposée et les garanties qui l'entou­
rent néanmoins conduisent votre Commission des lois à vous demander
d'adopter le présent article premier.
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Articles 2 et 4.

Responsabilité des associés des S.A.R.L.
en cas d'apports en nature.

Les articles 2 et 4 se proposent de supprimer la responsabilité des
associés pour la valeur attribuée aux apports, sauf lorsqu'il n'y a pas
eu de commissaire aux apports ou que la valeur retenue est différente
de celle proposée par le commissaire aux apports . Il s'agit de la reprise
de la proposition n° 47 de la Commission d'allégement qui estimait que
les apports en nature faisant l'objet aujourd'hui, sauf dans les cas de
dispense prévus par la loi, d'une évaluation par un commissaire aux
apports présentent les mêmes garanties que dans le cas des sociétés
anonymes, au moins lorsqu'ils sont désignés par décision de justice. La
responsabilité solidaire pendant cinq ans des associés ne se justifie pas
si l'évaluation a effectivement eut lieu et si les associés n'ont pas donné
aux biens une valeur différente de celle préconisée par l'expert.

Cette mesure de simplification devrait, parmi d'autres, favoriser
le recours à la S.A.R.L. Votre Commission des lois vous demande donc
d'adopter les articles 2 et 4.

Article 3.

Relations entre les associés et la S.A.R.L.
en matière d'emprunts et de garanties.

Le présent article reprend la proposition n° 49 de la Commission
d'allégement, mais seulement en ce qui concerne l'article 51 de la loi du
24 juillet 1966. La proposition n° 49 suggérait l'allégement de la
réglementation des conventions conclues par les S.A.R.L. :

— en limitant, pour les sociétés pluri-personnelles, la réglementa­
tion des conventions conclues entre la société et ses gérants ;

— en autorisant, dans le cadre d'un groupe, les prêts d'une société
aux associés non gérants.

La première suggestion présente un intérêt moindre aujourd'hui
dans la mesure où l'article 50-1 de la loi du 24 juillet 1966, inséré par
la loi du 1 1 juillet 1985 sur l'entreprise unipersonnelle à responsabilité
limitée, a restreint la réglementation aux seules conventions autres que
celles portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions
normales.

Quoi qu'il en soit, les conventions intervenues directement ou par
personne interposée entre une S.A.R.L. et l'un de ses gérants ou associés
sont soumises à une procédure spéciale de ratification par l'assemblée,
sur rapport du commissaire aux comptes ou, à défaut, du gérant. La loi
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du 11 juillet 1985 a simplement rapproché ce régime de celui des
sociétés anonymes, en rendant la procédure inapplicable aux conven­
tions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions
normales.

Le présent article se limite à autoriser les prêts d'une société aux
associés personnes morales qui détiennent, seuls ou avec d'autres
personnes morales, la majorité du capital. ,,

On aurait pu envisager de permettre également qu'il ne soit pas fait
application de cette interdiction aux associés des S.A.R.L. de famille car,
dans le cadre des procédures de transmission, il peut être utile que soient
mises en œuvre de telles relations financières entre la société et ses
associés. Ce point nécessite toutefois des études complémentaires.

La mesure de simplification proposée par le présent article 3
reçoit l'accord de votre Commission des Lois qui vous demande de
l'adopter, sous réserve d'un amendement d'ordre rédactionnel.

Article 3 bis.

S.A.R.L.
Augmentation de capital par incorporation de bénéfices

ou de réserves

Le présent article a été ajouté par l'Assemblée nationale.
Il se propose, dans un souci d'harmonisation avec les règles

applicables aux sociétés anonymes, de prévoir que la décision d'augmen­
ter le capital par incorporation de bénéfices ou de réserves est prise par
les associés représentant seulement la moitié des parts sociales, alors que
l'augmentation de capital est ordinairement décidée par les associés
représentant les trois-quarts de ces parts.

Votre Commission est réservée sur cette proposition.
L'augmentation de capital par incorporation de bénéfices ou de

réserves n'est pas fondamentalement différente d'une augmentation de
capital de droit commun.

De surcroît, dans le cadre de la S.A.R.L., la prise en considération
du point de vue des associés est prévue plus énergiquement que dans la
société anonyme. C'est ainsi que les décisions principales engageant la
société relèvent d'une majorité des trois-quarts des associés, contre une
seule majorité des deux-tiers des actionnaires dans les sociétés anony­
mes. Certes, le souci de favoriser les augmentations de capital est partagé
par votre Commission mais il n'est peut-être pas opportun pour autant
de remettre en cause, sur un point essentiel, les principes d'ordre général
présidant au fonctionnement des S.A.R.L. .

Votre Commission des lois vous demande donc de supprimer le
présent article 3 bis .
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Article 5.

Transformation d'une S.A.R.L. en société anonyme.

Le présent article reprend l'une des suggestions relevant de la
proposition n° 33 de la Commission d'allégement qui a souhaité alléger
les règles de transformation des S.A.R.L. en sociétés anonymes. A cet
effet, la Commission proposait :

- de fusionner le commissaire aux comptes et le commissaire à
l'évaluation de l'actif ;

- de supprimer la condition d'unanimité relative à l'évaluation des
biens ;

- de supprimer l'exigence des deux bilans approuvés.

Le présent article se limite à la seule première suggestion. Il
prévoit la fusion du Commissaire aux comptes et du Commissaire à
l'évaluation de l'actif en un Commissaire à la transformation.

Dès lors qu'il ne s'agit pas d'une fusion et qu'il y a maintien de la
personne morale - car dans le cas contraire, il est souhaitable qu'il y ait
séparation des différents Commissaires (c'est d'ailleurs ce qu'a décidé
votre Commission lors de son tout récent examen du projet relatif aux
fusions et aux scissions des sociétés commerciales). La mesure de
simplification proposée par l'article 5 est, au demeurant, conforme à la
deuxième directive européenne relative au droit des sociétés qui prévoit
que dans ce cas un ou plusieurs commissaires sont chargés d'apprécier,
sous leur responsabilité, la valeur des biens composant l'actif social.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.

Article 6.

Société anonyme - Nombre d'associés

L'article 6 du projet de loi initial proposait de réduire le nombre
minimum d'actionnaires d'une société anonyme de sept à cinq et se
conformait pour partie à la proposition n° 31 de là Commission
d'allégement. Celle-ci suggérait l'abaissement à trois du nombre minimal
d'actionnaires et à deux lorsque les actionnaires sont des personnes
morales . Elle suggérait en outre de permettre la constitution de sociétés
anonymes unipersonnelles ne pouvant faire appel à l'épargne publique.

L'Assemblée nationale a estimé que cette mesure de simplifica­
tion, au demeurant limitée à une réduction de sept à cinq, n'était ni
utile ni souhaitable.
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Votre Commission des lois rejoint pour l essentiel le point de vue
de l'Assemblée nationale. Le nombre minimum d'actionnaires d'une
société anonyme peut effectivement poser problème, au moins à deux
points de vue :

- d'une part, dans la mesure où l'on peut considérer ce nombre
comme excessif, surtout s'il s'agit d'une société constituée par
des sociétés pré-existantes ;

- d'autre part, dans la mesure où ce nombre peut être considéré
comme insuffisant, s'agissant des actionnaires personnes physi­
ques dès lors que l'on constate qu'il y a déjà en France un nombre
trop élevé de sociétés anonymes et où on devrait en fait proposer,
dans ce second cas, un accroissement significatif du nombre
minimum d'actionnaires.

La question mérite, en tout état de cause, une étude complémen­
taire et dans l'état actuel.

Votre Commission des lois vous demande de confirmer la décision
adoptée par l'Assemblée nationale de supprimer l'article.

Article 6 bis.

Nombre minimum de salariés associés dans une S.A.R.L.
coopérative ouvrière de production.

L'article 6 bis du présent projet est le premier d'une série de trois
articles nouveaux adoptés par l'Assemblée nationale quant au régime des
sociétés coopératives ouvrières de production.

Il se propose de modifier la loi du 18 juillet 1978 portant statut
des S.C.O.P. pour permettre que le nombre minimum d'associés d'une
S.A.R.L. de ce type soit porté de quatre à deux. Il s'agit donc d'une
harmonisation avec la loi sur les sociétés commerciales puisque celle-ci
prévoit que la S.A.R.L. peut n'être composée que de deux associés.

!■*
Dans les faits, la loi du 19 juillet 1978 introduisait une équivoque

puisque le nombre minimum de salariés associés était supérieur au
nombre minimum d'associés autorisé pour une S.A.R.L. .

Votre Commission des lois estime que cette proposition d'harmo­
nisation peut recevoir un avis favorable. Elle vous demande donc
d'adopter le présent article 6 bis.

Article 6 ter.

Capital maximum détenu par un associé d'une S.C.O.P.

Le présent article 6 ter modifie la loi du 19 juillet 1978 sus­
mentionnée, par coordination avec l'article 6 bis.
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Actuellement, dans ces sociétés, un associé ne peut détenir plus du
quart du capital de la société. Or, il s'agit de donner à la S.C.O.P. un
réel caractère coopératif. Dès lors que l'on prévoit que deux associés
seulement pourront constituer la société, il est donc indispensable de
prévoir que chacun d'entre eux ne pourra détenir plus de la moitié du
capital et non plus seulement plus du quart, ce qui serait inapplicable.

L'Assemblée nationale a par ailleurs prévu un dispositif transitoire
permettant que la limite ci-dessus évoquée puisse être portée, au bout de
dix ans, à un tiers du capital si les associés s'adjoignent un troisième
participant et à un quart s'il y en a un quatrième ou plus.

Cette deuxième proposition de l'Assemblée nationale ne peut pas
pouvoir recevoir l'accord de votre Commission des Lois car elle peut
être une incitation à la transformation en S.C.O.P. de sociétés qui ne
sont pas réellement des S.C.O.P. et qui n'ont donc pas vocation à
bénéficier du régime favorable de ces sociétés.

Votre Commission des lois vous propose donc d'être favorable à
la proposition d'harmonisation suggérée par l'Assemblée nationale,
mais de rejeter sa deuxième proposition pouvant mettre en cause le
caractère des S.C.O.P. . Elle vous demande donc d'adopter le présent
article, sous réserve de l'amendement qu'elle vous propose conformé­
ment à ce qui précède.

Article 6 quater.
Capital maximum détenu par un associé
dans le cas d'opérations particulières.

Le présent article est le dernier de la série adoptée par l'Assemblée
nationale quant aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production.

Il modifie l'article 49 bis de la loi du 19 juillet 1978 qui prévoit déjà
que la limite maximum de détention du capital par unmême associé peut
être écartée provisoirement dans le cas d'une transformation d'une
société en Société Coopérative Ouvrière de Production. Le présent
article dispose qu'il puisse être fait également exception à cette limite
dans les cas voisins d'absorption d'une société par une S.C.O.P. ou
d'opérations d'apport partiel d'actif par une société à une S.C.O.P.

Votre Commission des Lois juge utile cette extension. Elle vous
propose donc d'adopter le présent article, sous réserve d'un amende­
ment de coordination.
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Article 6 quinquies.
Dirigeants des sociétés coopératives artisanales.

Le présent article a été ajouté par l'Assemblée nationale.
11 a pour but de modifier l'article 18 de la loi du 20 juillet 1983

relative au développement de certaines activités d'économie sociale
lequel prévoit que la société est administrée par un ou plusieurs
mandataires et que deux tiers au moins de ces mandataires sont des
artisans.

L'article 19 de la même loi prévoit que lorsque ces sociétés sont
constituées sous la forme de S.A.R.L., elles sont dotées d'un Conseil de-
Surveillance sauf si la société est administrée par trois gérants ou plus.

L'article 6 quinquies dispose que le Président-Directeur général, le
Président du Directoire, le Gérantunique et le Président du conseil de
surveillance sont également des artisans.

Votre Commission des lois se montre favorable à cette proposition
qui renforce le caractère artisanal de ces sociétés. Elle vous demande
donc d'adopter le présent article sous réserve d'un amendement
d'ordre rédactionnel.

Article 7.

Ancienneté des salariés membres de conseils d' administration.

Le présent article reprend en partie les termes de la proposition
n° 36 de la Commission d'allégement qui suggérait d'assouplir les règles
applicables à la nomination de salariés en qualité d'administrateurs en
supprimant l'exigence d'ancienneté et en portant, sauf proportion plus
grande prévue par les statuts, du tiers à lamoitié la proportion maximale
d'administrateurs salariés.

Les suggestions de la Commission d'allégement répondaient à une
analyse détaillée de la situation des administrateurs salariés.

Quel que soit le bien fondé des termes de l'analyse de la commis­
sion, quoi qu'il soit quelque peu hâtif d'indiquer que les règles actuelles
correspondent « à une conception de l'entreprise d'allégement dépassée
selon laquelle la société est avant tout la chose des actionnaires non
salariés », il faut tout de même rappeler que la loi du 24 juillet 1966 était
parvenue à un équilibre entre l'interdiction traditionnelle pour un
administrateur d'occuper un emploi salarié et la nécessité pratique de la
vie des petites et moyennes entreprises.

Il y a toutefois un cas qui appelle certainement attention : celui du
rachat d'une entreprise par ses salariés. Ce dispositif, défini par la loi du
9 juillet 1984 sur le développement de l'initiative économique et refondu
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par la loi du 17 juin dernier sur l'épargne, pourrait être complété d'une
disposition autorisant une exception aux règles actuelles d'ancienneté
des administrateurs salariés. Il n'en reste pas moins que le problème
relève du mécanisme fiscal du rachat et ne met pas directement en cause
en tant que tel la loi du 24 juillet 1966 .

Votre Commission estime que la proposition formulée par le
présent article reste circonscrite dans les limites raisonnables. Il ne s'agit
après tout que de faire échec aux règles d'ancienneté imposées à
l'administrateur salarié lorsque la société est constituée depuis moins de
deux ans.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.

Art. 7 bis.

Directeurs généraux.

L'article 7 bis a été introduit par l'Assemblée nationale.

Il se propose de modifier l'article 115 de la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales pour permettre au plus grandes sociétés
de se doter de cinq directeurs généraux. Ces sociétés sont définies par
l'article par référence au montant de leur capital qui doit être au moins
égal à 10 millions de francs.

L'article 115 de la loi du 24 juillet prévoit que sur la proposition
du Président, le conseil d'administration peut donner mandat à une
personne physique d'assister le président à titre de directeur général.
Dans les sociétés dont le capital est au moins égal à 500 000 francs, un
directeur général supplémentaire peut être nommé.

Le présent article semble devoir répondre à certaines préoccupa­
tions de grandes sociétés qui estiment utile un redéploiement de leur
direction générale.

Votre Commission n'est pas hostile à cette extension. Un point
toutefois lui paraît critiquable. L'article 7 bis prévoit en effet que trois de
ces directeurs généraux doivent être administrateurs. Imposer cette
obligation n'est pas nécessairement opportun, il convient de laisser aux
statuts le soin de se prononcer. De surcroît, le cas d'un cumul entre les
mandats de directeur général et d'administrateur est prévu par l'arti­
cle 117 qui limite la durée du mandat du directeur général à la durée de
son mandat d'administrateur.

Sous réserve d'un amendement qu'elle propose dans ce sens, votre
Commission vous demande d'adopter le présent article 7 bis .
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Art. 7 ter.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale.
Il se propose deux objectifs : il majore le nombre de membres du

Directoire d'une société anonyme pour peu qu'elle ait un capital au
moins égal à 10 millions de francs et prévoit que les sociétés où les
fonctions du directoire peuvent être remplies par un directeur général
unique seront, non plus celles dont le capital est égal à 600 000 F ou
moins, mais celles dont le capital est égal à un million de francs ou
moins.

Votre Commission des Lois n'a pas d'objection à l'accroissement
du nombre des membres du Directoire, non plus qu'à la modification
des règles concernant le Directeur général unique. Elle a d'ailleurs prévu
à l'occasion de la récente discussion du projet de loi sur les fusions et
scissions des sociétés commerciales, de majorer le nombre maximum
des membres d'un Conseil d'Administration pour assurer, dans les
sociétés privatisées, la représentation des petits actionnaires. Par parallé­
lisme, elle estime qu'il est possible de procéder de même pour le
Directoire.

Elle vous proposera toutefois un amendement tendant à aligner
formellement les règles de majoration dans les deux cas. Ce sera donc
dans les seules sociétés dont les actions sont admises à la cote
officielle des bourses de valeurs que les membres du Directoire
pourront être sept membres au plus et non comme c'est le cas
actuellement de cinq «membres au plus.

Sous réserve de cet amendement, votre Commission des Lois vous
demande d'adopter le présent article.

Art. 8.

Durée du mandat du Directoire.

Le présent article répond à la proposition n° 39 de la Commission
d'allégement.

Celle-ci suggérait de laisser aux statuts la faculté de déterminer
la durée du mandat du Directoire dans des limites comprises entre
deux et six ans .

Votre Commission se montre favorable à cette proposition. Elle
estime en effet que l'une des causes pour lesquelles la formule des
Sociétés à directoire et conseil de surveillance n'a pas reçu tout le succès
que l'on pouvait en attendre tient à ce que la durée du mandat, fixée par
l'article 122 de la loi du 24 juillet 1966 à quatre ans, sans modulation
possible, dissuadait le recours à cette forme nouvelle.
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On rappellera qu'au cours des débats de la loi du 24 juillet 1966,
c' est M. René Capitant qui, devant l'Assemblée nationale, avait de­
mandé la fixation d'une durée de quatre ans sans expliquer d'ailleurs les
raisons de son choix, alors qu'en République fédérale d'Allemagne,
berceau de la société anonyme à Directoire, il n'y a pas de durée imposée
saufun maximum de cinq ans. Le rapport sur la réforme de l'entreprise
dit rapport Sudreau de 1975 avait proposé de substituer à cette durée
fixe une fourchette allant de deux à six ans.

Votre Commission des Lois approuve la suppression de la rigidité
que constituait l'article 122 et vous demande d'adopter le présent
article 8.

Article additionnel après l article 8 .
Pouvoirs du Conseil de Surveillance.

Il s'agit d'une disposition votée à plusieurs reprises par le Sénat
et toujours rejetée jusqu' ici par l'Assemblée nationale.

Dans le droit actuel des sociétés dusalistes, le Directoire, sauf
clause contraire des statuts, peut céder les éléments d'actif de la
société sans autorisation préalable du Conseil de surveillance. Cette
situation peut être très dangereuse pour la société.

Aussi, le Sénat a décidé à trois reprises, le 17 novembre 1983,
le 14 juin 1985 et le 22 novembre 1985, de modifier l'article 128 de
la loi du 24 juillet 1966 pour prévoir que le Conseil de Surveillance
devra autoriser la cession d'immeubles par nature, la constitution de
sûretés ou la cession de participations comme il doit le faire déjà pour
les cautionnements, avals ou garanties.

Bien que le Gouvernement ait enfin donné, le 14 juin 1985 , un avis
favorable à cet amendement, et qu'il s'en soit remis à la sagesse du Sénat
le 22 novembre 1985 , cette proposition a toujours été rejetée par
l'Assemblée nationale.

Il n'y avait, pourtant, pas de divergence de fond entre les deux
Assemblées puisque le rapporteur de la Commission des Lois de
l'Assemblée nationale, M. Amédée Renault, déclarait le 6 décembre
1985 « les sociétés à Directoire et Conseil de Surveillance peuvent, en
application de l'article 128 de la loi du 24 juillet 1966, prévoir dans leurs
statuts que la cession d'immeubles, la cession de participations et la
constitution de sûretés ne peuvent être effectuées que sur autorisation du
Conseil de surveillance. Dans ces conditions, il n'est pas souhaitable de
donner à cette disposition un caractère impératif ».

Il est tout de même regrettable que si les statuts ont oublié de
prévoir une telle clause, le Directoire puisse disposer ainsi des immeu­
bles et des participations d'une société sans que le Conseil de
Surveillance en soit informé avant le rapport trimestriel suivant.
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Aussi, votre Commission des lois vous demande-t-elle instamment
d'adopter cet article additionnel .

Article additionnel après l'article 8 .
Cumul des sièges de responsabilité.

Le présent article additionnel introduit au second alinéa de l'arti­
cle 151 de la loi du 24 juillet 1966 une modification ponctuelle quant
à la limitation du nombre de sièges de Président de conseil d'administra­
tion ou de membre de Directoire ou de Directeur général unique^ qui
peuvent être occupés simultanément par une même personne physique.

Il n'y a plus lieu en effet de faire référence au nombre maximum
de deux, car depuis la loi du 6 janvier 1969, une personne physique
peut occuper plus de deux sièges de Président du conseil d'administra­
tion.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter cet article
additionnel .

Article 8 bis.

Conditions de quorum dans les assemblées générales extraordinaires.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale.
Il se propose de modifier l'article 153 de la loi du 24 juillet 1966

quant au quorum permettant aux Assemblées générales extraordinai­
res de délibérer valablement sur première ou deuxième convocation.

Actuellement, le quorum est de moitié sur première convocation,
— il faut donc que les actionnaires présents ou représentés possèdent la
moitié des actions ayant droit de vote — et d'un quart sur deuxième
convocation.

L'article 8 bis propose que le quorum soit d'un quart sur première
convocation si les actions de la société sont inscrites à la cote officielle
d'une bourse de valeurs et de 15 %, dans ce même cas, sur deuxième
convocation. Les règles de quorum restent inchangées s'il ne s'agit pas
d'une société cotée.

D'après les informations réunies par votre rapporteur, le quorum
est rarement atteint sur première convocation mais, sur deuxième
convocation, il l'est assez généralement. Votre rapporteur a toutefois
souhaité savoir s'il y avait des cas précis où il n'avait pas été possible que
l'Assemblée générale extraordinaire délibère valablement sur deuxième
convocation et quel en avait été le nombre. Il n'a pu lui être fourni aucun
statistique à cet égard.

Quoi qu'il en soit, votre Commission des lois ne saurait accepter
de remettre en cause le quorum du quart sur deuxième convocation ce
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qui, dans la pratique, risquerait de placer les Assemblées générales
extraordinaires à la merci « des noyaux durs » de l'actionnariat de la
société.

Il convient toutefois de mener une étude complémentaire sur le
problème général de ces Assemblées générales extraordinaires car la
multiplication des nouveaux produits d'épargne conduit à des obliga­
tions de réunions beaucoup plus fréquentes que par le passé. Ces
nouveaux produits d'épargne appellent en effet généralement une déci­
sion de l'Assemblée générale extraordinaire. Il ne s'agit là au demeurant
que d'un inconvénient supplémentaire de la prodifération de ces nou­
veaux produits.

Quoi qu'il en soit votre Commission des Lois vous demande
instamment de supprimer le présent article 8 bis.

Article 9.

Exercice du droit de vote attaché
aux parts grevées d'un usufruit.

Le présent article reprend la proposition n° 41 de la Commission
d'allégement.

La Commission suggérait de permettre aux statuts des sociétés
anonymes de déroger aux règles légales de partage du droit de vote
entre le nu-propriétaire et l'usufruitier des actionnaires, règles définies
à l'article 163 de la loi du 24 juillet 1966 selon lesquelles le droit de
vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les Assemblées
Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Géné­
rales Extraordinaires.

Votre Commission n'émet pas d'objection à cette proposition tout
en faisant observer qu'ainsi le régime des cessions d'actions des sociétés
anonymes sera différent de celui des autres cessions régi par l'arti­
cle 1844 de code civil.

Cette proposition peut avoir au demeurant un autre intérêt : celui
de faciliter la transmission des entreprises puisqu'il permettra à un
dirigeant de conserver l'usufruit de ces actions pour s'assurer un revenu
tout en laissant à son successeur les droits de vote dans toutes les
Assemblées de la société.

/ Votre Commission vous demande donc d'adopter le présent
article.

Article additionnel après l'article 9.
Obligations avec bons de souscription d'actions.

L'article 194-7 de la loi du 24 juillet 1966 prévoit que, lorsqu'une
société qui a émis des obligations avec bons de souscription d'actions
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fait l'objet d'une opération de fusion ou de scission, les titulaires des
bons peuvent souscrire des actions de la société absorbante ou des
sociétés nouvelles.

Il a omis de tenir compte de la possibilité ouverte par le deuxième
alinéa de l'article 194-1 qui permet d'émettre des obligations avec bons
de souscription de la société-mère. Lorsque c'est cette société-mère qui
fusionne, il faut en effet également prévoir que les porteurs d'obliga­
tions recevront des actions de la ou des sociétés issues de la fusion ou
de la scission.

La Commission chargée de proposer des mesures d'allégement
avait d'ailleurs elle-même présenté une telle proposition.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l article 9.
« Stock-options » et obligataires.

Votre Commission vous propose, après l'article 9, l'insertion
d'un article additionnel pour compléter l'article 196 de la loi du
24 juillet 1966 concernant les opérations décidées par la société
comportant un droit de souscription réservé aux actionnaires.

Aux termes des dispositions combinées du troisième et du premier
alinéa de cet article 196, ces opérations ne sont autorisées qu'à la
condition de réserver les droits des obligataires porteurs d'obligations
convertibles en actions.

Cette restriction présente un inconvénient dans le cas où la société
décide d'émettre des options de souscription d'actions. Elle peut freiner
considérablement le dispositif des options de souscription d'actions
auxquelles votre Commission des Lois s'est toujours, sur ma proposi­
tion, montrée favorable et qui, de 1970 jusqu'à la dernière loi du 17 juin
1987 sur l'épargne — laquelle, lui a permis d'y apporter les derniers
aménagements qu'elle réclamait de longue date —, n'a cessé de militer
pour la définition d'un vrai régime d'options .

Il faut que les opérations par lesquelles la société consent des
options de souscription d'actions ne soient plus soumises à la réserve
des droits des obligataires qui pourraient opter pour la conversion de
leurs obligations en action.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.
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Article additionnel après l article 9.
Responsabilité des directeurs généraux.

( Aux ternies de l'article 244 de la loi du 24 juillet 1966, les
Administrateurs sont responsables envers les sociétés ou les tiers soit
des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires, soit des
violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Cette disposition a omis de prévoir la responsabilité civile des
directeurs généraux ! Aussi le Sénat, sur proposition de votre Commis­
sion des lois a-t-il voté une disposition tendant à combler cette lacune
et cela par trois fois, les 17 novembre 1983, 14 juin 1985 et le
22 novembre 1985, les deux dernières fois avec l'avis favorable du
Gouvernement.

L'Assemblée nationale s'est jusqu'à présent refusé à voter cette
mesure qui est pourtant de bon sens et de nature à apporter plus de
salubrité dans les affaires. Certains directeurs généraux, trop puissants,
se seraient opposés à cette réforme ! C'est finalement aller à l'encontre
même de leurs propres intérêts : en effet l'action en responsabilité contre
les Administrateurs se prescrit par trois ans (art. 247). Les directeurs
généraux échappant à ces règles, il faudrait les poursuivre au no] des
règles de responsabilité civile de droit commun laquelle n'est prescrite
qu'au bout de trente ans.

Votre Commission de Lois vous {demande d'adopter cette réforme
à tous égards nécessaire.

Article 10.

Montant nominal des actions.

Le présent article reprend pour partie la proposition n° 21 de la
Commission d'allégement qui suggérait de supprimer la valeur nomi­
nale des actions et de la remplacer par une simple obligation d'expri­
mer une valeur nominale en un nombre entier de francs.

Actuellement, la valeur nominale des actions des sociétés françaises
est fixée par décret, en application des dispositions de l'article 268 de
la loi du 24 juillet 1966.

Ce montant a été fixé à 100 F saufen ce qui concerne les sociétés
qui antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 24 juillet, et
conformément aux règles alors en vigueur, avait des actions d'un
montant minimal inférieur.

Pour les sociétés cotées, la valeur minimale est de 10 F.

La commission d'allégement estimait que ce régime était dépourvu
de signification et que la notion de valeur minimale pouvait être dans
certains cas gênante pour les sociétés.
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Il est donc logique de confier aux statuts et non plus au décret le
soin de fixer le montant nominal des actions. On notera toutefois que
le projet ne va pas jusqu'à supprimer toute valeur nominale, ce qui est
pourtant la norme de certaines législations étrangères et notamment
dans la législation commerciale de nombreux états américains.

Votre Commission des Lois émet un avis favorable à la proposi­
tion formulée par le présent article. Elle estime toutefois utile de
prévoir un régime transitoire afin que le montant nominal des actions
ou coupures d'action restent fixées par décret jusqu'à la première
réunion de l'assemblée générale extraordinaire de la société. Tant que
ces assemblées ne se serait pas réunies, on risquerait en effet de faire
créer un vide juridique et de provoquer, pour le combler au plus vite, la
réunion coûteuse et délicate, dans des délais aussi rapides, de très
nombreuses assemblées générales extraordinaires pour modifier les
statuts.

C'est donc sous réserve de l'amendement qu'elle vous propose que
votre Commission vous demande d'adopter le présent article .

Article 11.

Négociabilité des actions.

Le présent article reprend la proposition n° 22 de la Commission
d'allégement qui suggérait de permettre la négociation des actions
nouvelles provenant d'une augmentation de capital, dès la justification
de la libération des titres.

Dans le droit des sociétés, les actions ne sont négociables qu'après
l'immatriculation de la société ou, pour les actions résultant d'une
augmentation de capital, dès l'inscription modificative au registre du
commerce de ladite augmentation de capital. On peut certes imaginer un
régime plus souple, mais il peut être délicat de créer deux régimes
différents selon qu'il s' agit de la constitution d'une société ou d'une
augmentation de capital. Le présent article prévoit d'alléger les règles de
la négociation dans ce second cas. Les actions seront négociables dès
la justification de la libération des titres et il n'est donc plus fait référence
à l'inscription modificative.

Votre Commission des Lois se montre favorable à cette proposi­
tion.

Toutefois, l'article 1 1 du projet va au-delà d'une simple allégement
puisqu'il prévoit, qu'en cas d'augmentation de capital, les actions seront
négociables, à compter de la réalisation de celle-ci. Cette formulation
n'est pas satisfaisante car elle peut donner à penser que les actions
seraient négociables avant même leur libération. Votre Commission des
Lois ne peut accepter d'aller aussi loin. Elle vous propose de retenir
les termes de l'article 11 mais avec une restriction quant à la libéra­
tion des actions .
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Ce n'est donc que sous réserve de l'adoption de l'amendement
qu'elle vous propose que votre Commission peut donner un avis
favorable au présent article.

Article additionnel après l article 11.
Clauses d'agrément.

Après l'article 11 votre Commission des lois vous propose d'insé­
rer article additionnel tendant à redéfinir le dispositif de la loi du
24 juillet 1966 relatif aux clauses d'agrément des actionnaires. L'arti­
cle 274 de la loi dispose :

— que saufen cas de succession, de liquidation de communauté de
biens entre époux, ou de cession, soit à un conjoint soit à un
ascendant ou à un descendant, la cession d'actions à un tiers,
à quelque titre que ce soit, peut être soumise à l'agrément de la
société par une clause des statuts ;

— qu'une telle clause ne peut être stipulée que si les actions
revêtent exclusivement la forme nominative en vertu de la loi ou
des statuts ;

— qu'enfin, lorsque les statuts d'une société ne faisant pas publi­
quement appel à l'épargne réservent des actions aux salariés de
la société, il peut être stipulé une clause d'agrément interdite dès
lors que cette clause a pour objet d'éviter que ladite action ne
soit dévolue ou cédée à des personnes n'ayant pas la qualité de
salarié de la société.

Votre Commission des Lois vous propose de préciser la troisième
branche de ce dispositif. Il convient en effet de prévoir qu'une clause
d'agrément pourra également être stipulée pour éviter que les person­
nes n'ayant plus la qualité de salarié puissent conserver les actions.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion vous demande de l'adopter.

Article 11 bis.

Reconstitution des certificats d'investissement.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale.
Il a pour objet de prévoir un nouveau cas de reconstitution en

actions des certificats d'investissement. Ce problème de reconstitution
traduit d'ailleurs la gêne que présente pour de nombreuses sociétés
l'existence de certificats d'investissement qu'il faut gérer dans des
conditions souvent onéreuses pour la société.
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Rappelons que les certificats d'investissement ont été créés par la
loi du 3 janvier 1983 sur le développement des investissements et la
protection de l'épargne dans le but, devant l'échec de la nationalisation,
de permettre aux sociétés nationalisées de faire face aux défaillance de
l'Etat actionnaire en ayant recours à l'épargne privée ! Quelques sociétés
privées ont, par la suite, recouru à ce procédé.

A l'origine, les certificats de droit de vote associés aux certificats
d'investissement ne pouvaient être cédés sauf dans certains cas très
particuliers (par exemple les cas de succession). C'est alors que pouvait
survenir la reconstitution des actions.

Au cours de l'examen de la loi du 14 décembre 1985 modifiant
diverses dispositions du droit des valeurs mobilières, des titres de
créance négociables, des sociétés et des opérations de bourse, votre
Commission des Lois avait proposé un nouveau cas d'aliénabilité des
certificats de droit de vote, prévu à l'avant-dernier alinéa de 1 Arti­
cle 283- 1 de la loi du 24 juillet 1966. Cet alinéa prévoit que le certificat
de droit de vote ne peut été cédé qu'accompagné d'un certificat d'inves­
tissement et que la cession ainsi réalisée entraîne la reconstitution de
l'action.

Le principe de la reconstitution de l'action a donc été défini, mais
dans un seul cas, celui de sa cession. Or, un certain nombre d'entreprises
souhaitent aujourd'hui pouvoir se dégager de la charge que représentent
les certificats d'investissement : c'est le cas des grandes sociétés récem­
ment privatisées qui ont bénéficié des dispositions particulières de la loi
du 6 août 1986 portant modalités d'application des privatisations,
lesquelles leur ont permis d'échanger les certificats d'investissement
contre les titres de la société. Toutefois, ces sociétés font face à un
reliquat de certificats d'investissement qui, pour modeste qu'il soit,
demeure une charge.

Au cours de la discussion récente du projet de loi sur les fusions
et scissions de sociétés commerciales, votre Commission des Lois a
proposé, un dispositif particulier permettant à ces sociétés de procéder
à la reconstitution en actions de ces certificats.

Il demeure toutefois le cas des autres sociétés qui, — dans une
situation différente puisque n'ayant pas bénéficié d'un régime spécifique
comparable à celui de la loi du 6 août —, doivent pouvoir, elles aussi,
opérer cette reconstitution. Le présent article 1 1 bis prévoit un nouveau
cas de reconstitution destiné à ces sociétés. L'action est en effet recons­
tituée de plein droit entre les mains du porteur d'un certificat d'investis­
sement et d'un certificat de droit de vote qui en fait la déclaration à la
société émettrice.

Sans aborder, du moins pour le moment, le débat d'ensemble
concernant ces différents nouveaux produits d'épargne qui semblent
finalement entraver les sociétés plus que les servir, votre Commission
des Lois se montre favorable à ces différentes procédures permettant
aux sociétés d'obtenir la reconstitution des certificats d'investisse­
ment en action.
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Votre Commission des lois vous proposera toutefois un amende­
ment tendant à permettre la reconstitution de l'action par cession du
certificat de droit de vote au porteur du certificat d'investissement.

Votre Commission vous propose également de rendre obligatoire
la déclaration du porteur d'un certificat d'investissement et d'un
certificat de droit de vote, afin que la société soit informée de la
reconstitution de l'action, opérée dans ce cas.

Ce n'est donc que pour réserve de l'amendement qu'elle vous
propose, que votre Commission vous demande d'adopter le présent
article 11 bis.

Article 11 ter.

Emission d'obligations.

Le présent article a été ajouté par l'Assemblée nationale.
Il modifie l'article 285 de la loi du 24 juillet 1966 pour permettre

l'émission d'obligations dans le cas où les actions réservées aux
salariés, en application de l'article 208-9 de la présente loi ou de
l'article 25 de l'ordonnance du 21 octobre 1986, n'ont pas été libérées.

Le souci de permettre la distribution aux salariés d'actions sans que
la société soit pour autant entravée quant à l'émission d'obligations, est
certainement louable. Votre Commission des Lois estime cependant
qu'il n'est pas possible d'étendre les facultés d'émission d'obligations
dans le cas où des actions n'ont pas été libérées, fussent-elles ces
actions là. Ce serait d'ailleurs aller à l'encontre des intérêts des
actionnaires, y compris des salariés actionnaires.

Les seul cas où les sociétés sont aujourd'hui autorisées à émettre
des obligations lorsque leur capital n'est pas entièrement libéré est le cas
où ces obligations sont émises en vue de l'attribution aux salariés des
obligations émises au titre de la participation de ceux-ci aux fruits de
l'expansion de l'entreprise. L'innovation proposée par le présent article
1 1 ter va toutefois très au-delà et est de nature complètement différente
et votre Commission ne peut pas émettre un avis favorable à son endroit.

Votre Commission des Lois vous demande donc de supprimer le
présent article 11 ter.

Article 12.

Représentants des obligataires.

Le présent article reprend la proposition n° 16 de la Commission
d'allégement qui souhaitait permettre, pour les émissions par appel
public à l'épargne, la désignation dans le contrat d'émission des
représentants de la masse des obligataires .
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Cette proposition est tout à fait judicieuse. Les règles actuelles de
désignation des représentants de la masse des obligataires par leur
assemblée ne sont pas satisfaisantes. Elles sont marquées par un forma­
lisme inutile et coûteux. Chacun sait d'ailleurs que dans la pratique, ce
sont en général d'anciens salariés retraités de la société émettrice qui se
dévouent pour remplir ces missions de représentation des obligataires.

On aurait pu, certes, généraliser la procédure d'urgence prévue par
l'article 320 de la loi du 24 juillet 1977, la masse étant alors représentée
par des mandataires désignés par décision de justice, ce qui ferait
l'économie de convocations d'assemblées générales d'obligataires, mais
la solution retenue par le présent article est toutefois satisfaisante par
elle-même : en cas d'émission d'obligations par appel public à l'épargne,
les représentants des obligataires seront désignés dans le contrat d'émis­
sion.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter le présent
article.

Article 13.

Représentation des obligataires non désignés
par le contrat d'émission.

Le présent article règle le cas particulier des représentants de la
masse des obligataires non désignés dans le contrat d'émission.
Ceux-ci seront nommés dans le délai d'un an à compter de l'ouverture
de la souscription et au plus tard un mois avant le premier amortisse­
ment prévu.

Il s' agit donc de maintenir le dispositif actuel pour le cas où les
représentants des obligataires n'auraient pas été nommés dans le contrat.
Mais il y a néanmoins tout lieu d'espérer, compte tenu des dispositions
de l'article 12, que ceux-ci seront nommés dans le contrat.

Votre Commission des lois, vous demande d'adopter le présent
article.

Article 14.

Rémunération des représentants des obligataires .

Le présent article répond, après les articles 12 et 13, à la
proposition n° 16 de la Commission d'allégement. Par coordination
avec les articles 12 et 13, il règle le problème de la rémunération des
représentants des obligataires .
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Actuellement, cette rémunération est fixée par l'assemblée générale
des obligataires et est à la charge de la société débitrice. L'article 14
prévoit que cette rémunération pourra être fixée par le contrat d'émis­
sion.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter le présent
article 14.

Article 15.

Règles de quorum et de majorité dans les assemblées d'obligataires.

Le présent article s'inspire de la proposition n° 17 de la Commis­
sion d'allégement qui suggérait les règles de convocation et de tenue des
assemblées d'obligataires :

— en remplaçant la lettre recommandée par la lettre simple ;
— en ne laissant subsister qu'une seule catégorie d'assemblée avec

un quorum de 25 % ;

— en remplaçant la procédure d'homologation judiciaire par un
droit de recours de tout obligataire contre les décisions de
l'assemblée.

La loi du 24 juillet 1966 a voulu, pour les Assemblées ordinaires
et extraordinaires des obligataires, s' inspirer étroitement des règles
prévues pour les assemblées d'actionnaires. Certes, ce parallélisme et
ce formalisme sont, à certains égards, coûteux et lourds. On peut donc
envisager effectivement d'alléger les conditions de quorum mais il est
indispensable de maintenir la division entre Assemblée Ordinaire et
Assemblée Extraordinaire, et de maintenir les conditions de quorum
spécifiques pour les Assemblées Extraordinaires. Tout ce que l'on peut
admettre, c'est la possibilité de prévoir pour certaines décisions une
dérogation à ces règles, d'autres décisions continuant à relever du droit
commun.

Le présent article va très au-delà. Il prévoit que les Assemblées
Extraordinaires délibéreront dans les conditions de quorum et de
majorité prévues pour les Assemblées Ordinaires.

Votre Commission des lois ne peut accepter cet article 15. Elle
ne peut accepter de dérogations aux règles de quorum et de majorité
en Assemblées Générales extraordinaires que si elles sont prévues par
les statuts et seulement pour les décisions concernant la modification
de l'objet ou de la forme de la société ou les propositions de fusion ou
de scission. De telles dérogations ne sauraient porter sur des proposi­
tions de compromis ou de transaction sur des droits ayant fait l'objet de-
décisions judiciaires, ni sur des propositions relatives à l'émission
d'obligations comportant un droit de préférence par rapport à la créance
des obligataires, ni sur toute proposition relative à l'abandon total ou
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partiel des garanties conférées aux obligataires, au report de l'échéance
du paiement des intérêts et à lamodification des modalités d'amortisse­
ment ou du taux d'intérêt.

Ce n'est donc que sous réserve de l'amendement qu'elle vous
propose à cet égard, que votre Commission vous demande d'adopter le
présent article.

Article 16.

Droit de vote dans les assemblées d'obligataires.

Le présent article prévoit que le droit de vote dans les Assemblées
Générales d'Obligataires appartient au nu-propriétaire. Cette disposi­
tion établit donc d'une manière rigide les règles de vote pour les
nu-propriétaires et les usufruitiers, alors que pour les actions, et compte
tenu des prescriptions de l'article 9 du présent projet, les statuts
pourront opérer librement.

Les obligations ne sont certes pas de même nature que les actions
et une différence de traitement peut donc utilement s'envisager.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.

Article additionnel après l'article 16.
Paiement des acomptes sur dividendes en actions.

L'article 351 de la loi du 24 juillet 1966 prévoyait que les
sociétés pouvaient de droit décider du paiement du dividende en
actions. Refondupar la loi du 17 juin 1987, l'article 351 ne permet plus
cette opération que sur autorisation prévue dans les statuts. Désormais
l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice ne peut
donc accorder le paiement du dividende en actions que si les statuts
l'autorisent.

Afin de renforcer les fonds propres des entreprises, il est proposé
de prévoir que la société pourra également payer en actions les
acomptes sur dividendes.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 16.
Coordination

Le présent article additionnel que vous propose votre Commission
des lois n'est qu'un article de coordination résultant des propositions
faites pour le précédent article additionnel .
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Article additionnel après l'article 16.
Partie des actions destinées au paiement du dividende.

La loi du 24 juillet 1966 prévoit que le prix de l'action peut n'être
retenu que pour 95 % de la moyenne des cours cotés aux vingt séances
de Bourse précédant le jour de la décision de mise en distribution
diminué du montant net du dividende.

Afin d'inciter plus énergiquement au paiement du dividende en
actions, il est proposé de retenir une référence de 90 %.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article 17.

Dissolution sans liquidation des sociétés commerciales .

Le présent article 17 a été supprimé par l'Assemblée nationale
par coordination avec l'article premier A qui en reprend les termes pour
l'ensemble des sociétés.

Pour les raisons exposées dans son commentaire relatif à l'article
premier A, votre Commission des lois vous demande d'accepter la
suppression de cet l'article 17.

Article 18.

Délai du rapport du liquidateur.

Le présent article reprend la proposition n° 55 de la Commission
d'allégement qui suggérait de porter de six à douze mois le délai
accordé au liquidateur dans le régime de la liquidation légale pour
présenter une première situation aux associés. La Commission indi­
quait que dans le cas de liquidation sur décision judiciaire et compte tenu
de la complexité de certaines opérations, le délai de six mois prévu pour
l'établissement du compte-rendu était manifestement trop court.

Votre Commission des lois s'associe à ce point de vue, juge cette
proposition d'amélioration tout à fait fondée et vous demande d'adop­
ter le présent article.
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Article additionnel après l article 18.
Obstacle mis aux vérifications ou contrôle

des commissaires aux comptes ou des experts de gestion.

L'article 458 de la loi du 24 juillet 1966 punit d'un emprisonne­
ment d'un à cinq ans et d'une amende de 2 000 F à 120 000 F ou de
l'une de ces deux peines seulement, le président, les administrateurs, les
directeurs généraux ou toute personne au service de la société qui
auraient sciemment mis obstacle aux vérifications ou contrôle des
commissaires aux comptes, ou qui leur auraient refusé la communication
sur place de toutes les pièces utiles à l'exercice de leur mission et
notamment de tous contrats, livres, documents comptables et registres x
de procès-verbaux. Ces sanctions ont été étendues aux dirigeants
sociaux qui lauraient fait obstacle aux contrôles et vérifications ou au
droit de communication des experts de gestion.

Votre Commission des lois qui dans sa séance du 4 mars 1981
avait adopté une disposition de ce type estime qu'il convient aussi de
sanctionner par des peines, certes moins lourdes que les précédentes,
l'abstention volontaire de communication de documents.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter le présent
article additionnel.

Article 19.

Etablissement de situations
dans les groupements d'intérêt économique.

Le présent article propose une mesure d'harmonisation entre la
réglementation applicable aux Groupements d'Intérêt Economique et
celle concernant les sociétés commerciales, quant à l'établissement de
situations sur l'actif réalisable et disponible, le passif exigible, le
compte des résultats prévisionnels, le tableau de financement et le
plan de financement prévisionnel .

Pour les sociétés commerciales, l'obligation d'établissement de ces
situations est organisée à l'article 340 de la loi du 24 juillet 1966.
Celui-ci prévoit toutefois que les sociétés soumises à cette obligation
sont celles qui répondent à l'un des critères définis par décret en Conseil
d'Etat et tirés du nombre des salariés, compte tenu éventuellement de
la nature de l' activité dans les groupements d'intérêt économique.

Pour les Groupements, l'établissement de ces situations n'est
obligatoire que pour ceux d'entre eux qui répondent à un critère fixé par
l'ordonnance elle-même. Ce critère est fixé à cent salariés à la clôture
de l'exercice.



- 43 -

Le présent article propose que ces derniers critères fixés par décret
pour les sociétés soient applicables aux groupements d'intérêt écono­
mique.

Votre commission pense que l'établissement de ces situations
présente une réelle utilité et qu'il peut être regrettable de réduire les cas
où leur confection est obligatoire. Toutefois, elle note que le présent
article n'est qu'une disposition d'harmonisation avec la loi sur les
sociétés commerciales. Elle vous propose donc d'y être favorable.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.

Article 20.

Abrogations.

Le présent article abroge un certain nombre d'articles de la loi
du 24 juillet 1966 et opère certaines coordinations.

Les abrogations proposées ont elles-mêmes, pour partie, un but
de coordination. D'autres abrogations, en revanche, répondent à des
objectifs de fond proposés généralement en application des suggestions
de la Commission d'allégement.

C'est ainsi que l'article 20 abroge le deuxième alinéa de l'article
95 de la loi du 24 juillet concernant l'affectation en garantie des
actions de garantie détenues par, les administrateurs.

Votre Commission des lois ne peut accepter cette abrogation qui
va contre un postulat de base, une règle fondamentale du droit des
sociétés qui exige que les administrateurs soient actionnaires — ce qui
heureusement n'est pas remis en cause par le présent article — et que
leurs actions soient affectées à la garantie de leurs actes de gestion, même
de ceux qui leur seraient exclusivement personnels. Remettre en cause
ces deux règles serait favoriser le développement d'une catégorie de
« managers » totalement étrangers aux intérêts des actionnaires.

Au titre de l'abrogation de ce même deuxième alinéa le projet
écarte également la règle selon laquelle les actions de garantie sont
inaliénables et doivent être nominatives ou, à défaut, être déposées en
banque. La suppression de cette obligation avait été proposée par la
Commission d'allégement. Elle constitue, en revanche, une simplifica­
tion utile.

L'article 20 prévoit par ailleurs l'abrogation consécutive de
l'article 449 de la loi du 24 juillet qui est reprise sous une forme
coordonnée à l'article 20 ter du présent projet.

L'article 20 abroge ensuite l'article 96 de la loi du 24 juillet qui
permettait à l'administrateur de retrouver la libre disposition de ses
titres du seul fait de l'approbation par l'Assemblée Générale des
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comptes du dernier exercice. Cette abrogation est la conséquence de la
suppression du dispositif de garantie des actions de garantie opérée par
le présent article.

Puis l'article 20 abroge l'article 131 de la loi du 24 juillet ayant,
pour les membres du Conseil de Surveillance, le même objet que
l'article 96.

L'article 20 abroge ensuite les articles 278 et 279 de la loi du 24
juillet qui ne permettent la négociabilité des actions d'apport que deux
ans après l'immatriculation de la société au registre du commerce.
Cette règle est très ancienne puisqu'elle remonte à 1867 et est destinée
à éviter des fraudes lors de la constitution des sociétés. Certes il existe
une procédure de vérification des apports en nature tout à fait satisfai­
sante. Votre Commission les lois estime cependant sage et nécessaire de
conserver la prohibition édictée par les articles 278 et 279.

L'article 20 abroge l'article 280 de la loi du 24 juillet qui dispose
que lorsque l'Etat ou un établissement public national fait apport à
une société de biens faisant partie de son patrimoine, les actions
d'apport qui lui sont remises sont négociables dès que l'apport est
devenu définitif. L'abrogation de l'article 280 est à l'évidence une
coordination avec celle des articles 278 et 279. Votre Commission des
Lois étant contre la disparition de ces deux derniers articles ne peut
qu'être hostile à l'abrogation de l' article 280.

L'article 20 abroge par ailleurs l'article 312 de la loi du 24
juillet. Cette abrogation rejoint les dispositions de l'article 15 du
présent projet concernant les Assemblées d'obligataires . Votre Commis­
sion des lois vous a exposé ses réserves sur l'article 15 . Elle ne saurait
donc accepter l'abrogation de l'article 312 .

L'article 20 abroge ensuite l'article 316 concernant l'homologa­
tion judiciaire des assemblées extraordinaires d'obligataires . Cette
proposition de simplification avait été suggérée par la Commission
d'allégement dans sa proposition n° 17 . Votre Commission des Lois y
est favorable.

L'article 20 abroge enfin l'article 466 de la loi du 24 juillet
réprimant l'émission d'actions d'une valeur nominale inférieure au
minimum légal. Cette abrogation n'est pas opportune à tout le moins
par rapport au minimum statutaire qui sera proposé en application de
l'article 10 du présent projet.

Ce n'est que sous réserve de l'adoption d'un amendement prenant
en considération ces différentes observations que votre Commission
des lois vous demande d'adopter le présent article .
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Article 20 bis.

Pouvoirs du commanditaire.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale. Il se
propose de permettre au commanditaire d'une société en commandite
simple de conduire des actes de gestion externes, à condition d'en avoir
reçu procuration. Cette possibilité , est actuellement formellement
exclue par l'article 28 de la loi du 24 juillet 1966 qui indique que
l'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion externe,
même en vertu d'une procuration.

Votre Commission estime tout à fait inopportun de permettre une
telle extension. Elle considère en effet qu'il convient de bien, marquer
la différence fondamentale entre le commandité et le commanditaire.

Votre Commission des lois vous demande donc de ne pas adopter
le présent article.

Article 20 ter.

Coordination.

Le présent article redéfinit les termes de l'article 449 de la loi du
24 juillet 1966 quant aux sanctions applicables pour le cas d'une
émission d'actions opérée irrégulièrement en cas d'augmentation de
capital.

Votre Commission des lois se montre favorable à la proposition
d'allégement qu'il formule, dès lors que la sanction demeure si l'émis­
sion a lieu avant que le certificat du dépositaire ait été établi ou le
contrat de garantie signé, ou sans que les formalités préalables à
l'augmentation de capital aient été régulièrement accomplies .

Votre Commission des lois doute toutefois qu' il soit souhaitable de
réduire les sanctions applicables en matière de droit des sociétés.

Certes, voilà longtemps que la « dépénalisation » est souhaitée mais
celle-ci ne serait pas une réponse satisfaisante, parce que sans substitut
véritable. Quant à l'encombrement des tribunaux, il ne justifie pas en soi
la remise en cause des règles de fond tendant à garantir énergiquement
le fonctionneraient des sociétés.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.
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Article 20 quater.

Entreprises de spectacles.

Le présent article a été introduit Kar l'Assemblée nationale. Il se
propose une mise à jour de l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative
aux spectacles.

L'ordonnance du 13 octobre 1945 interdit aux entreprises de
spectacles d'être constituées sous la forme de société à responsabilité
limitée. Il est vrai qu'en 1945 , cette forme juridique était encore récente.

Il apparaît toutefois que cette forme sociale est souvent la plus
appropriée pour l'exploitation d'une entreprise de spectacles. De sur­
croît, la S.A.R.L. est aujourd'hui entourée des garanties tout à fait
considérables, comparables à celles de la société anonyme et redéfinies
par la loi du 24 juillet 1966, postérieure à l'ordonnance du 13 octobre
1945 sus-mentionnée.

Votre Commission des lois est donc favorable à cette mesure
d'harmonisation d'autant que le présent article redéfinit la qualité des
personnes qui devront bénéficier de la licence exigée pour l'ouverture de
ces entreprises, en reprenant pour les sociétés anonymes et les sociétés
en nom collectif ou en commandite les dispositions de l'ordonnance de
1945 et en prévoyant ,pour les sociétés à responsabilité limitée que la
licence sera délivrée au gérant.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter le
présent article.

Article additionnel après l'article 20 quater.
Sociétés de caution mutuelle.

Après l'article 20 quater, votre Commission vous propose d'insé­
rer le texte de l'article 23 quater du projet de loi qui relève plutôt du
chapitre premier que du chapitre III, ce dernier n'ayant, en effet,
qu'un objet fiscal .

Article additionnel après l'article 20 quater.
Caution du débiteur en cas de jugement de liquidation.

Par le présent article additionnel, votre Commission des Lois
entend régler un problème posé par l'article 169 de la loi du 25 janvier
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des
entreprises.
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L'article 169 de la loi prévoit que le jugement de clôture de
liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif ne fait pas recouvrer aux
créanciers l'exercice individuel de leur action contre le débiteur sauf si
la créance résulte soit d'une condamnation pénale pour des faits étran­
gers à l'activité professionnelle du débiteur soit des droits attachés à la
personne. L'article 169 a donc souhaité que les créanciers ne puissent
retrouver leurs actions individuelles après le jugement de clôture afin de
rendre à l'intéressé sa tranquillité.

Une incertitude demeure toutefois quant à la caution. Est-elle ou
non libérée ? La doctrine est partagée et le problème a fait l'objet de
diverses communications lors des dernières conférences régionales des
Tribunaux de Commerce.

Il semble nécessaire de prévoir que la caution relève du même
régime que le débiteur principal, d'autant que celle-ci ne peut se
retourner contre lui après un jugement de liquidation. C'est d'ailleurs
ce qu'ont souvent décidé les tribunaux, dans les rares cas où ils ont
eu à se prononcer. Le problème est surtout critique pour les petits
exploitants dont la caution n'est généralement que le conjoint.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des Lois vous propose.

Article additionnel après l'article 20 quater.
Obligation d'information annuelle des cautions

par les établissements de crédit.

L'article 48 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la
prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises impose
aux Etablissements de crédit ayant accordé un concours financier à une
entreprise moyennant un cautionnement une obligation annuelle d'in­
formation de la caution du montant du principal et des intérêts restant
à courir.

Ces dispositions ont fait l' objet d'un certain nombre de difficultés
d'application qui ont conduit le rapporteur de votre Commission des
lois, en tant que rapporteur pour la Commission des lois du Sénat de
la loi du 1er mars 1984, à interroger le Garde des Sceaux par une
question écrite sur ces problèmes.
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Dans sa réponse dont on trouvera le texte ci-dessous ( 1 ), le Garde
des Sceaux n'a pas levé toutes If. difficultés dont certaines ne sont
actuellement réglées que par une interprétation des professionnels dont
la légalité est plus que fragile.

Tout d'abord, il est proposé de limiter l'obligation d'information
aux cautions domiciliées sur le territoire français. Conformément à
l'esprit d'ensemble de la loi du 1er mars 1984, la modification proposée
vise à préciser que l'obligation d'information ne concerne que les
cautions engagées selon le droit français et ayant leur domicile ou leur
siège social sur le territoire français.

( 1 ) Modalités d'application de la loi relative à la prévention et au règlement amiable des difficultés
des entreprises .

4 juillet 1985 — M. Etienne Dailly rappelle à M. le Garde des Sceaux, ministre de la justice, que
l'article 48 de la loi 84-148 du 1" mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable des
difficultés des entreprises impose aux établissements de crédit ayant accordé un concours financier à une
entreprise moyennant un cautionnement une obligation annuelle d'information de la caution du montant
du principal et des intérêts restant à courir. Il lui signale que cet article 48 de la loi n" 48-148 du
1" mars 1984 n'a fait l'objet d'aucune disposition réglementaire d'application, si ce n'est une circulaire
de l'association française des banques en date du 16 janvier 1985. Il en résulte de nombreuses difficultés
d' interprétation de cet article 48 de la loi du 1" mars 1984 qui le conduisent à demander à M. le Garde
des Sceaux, de première part, si ces dispositions sont applicables à des établissements de crédit étrangers ,
en principe non expressément soumis à la loi française du fait de leur nationalité ; de seconde part, si
elles sont ou non applicables aux engagements souscrits par des personnes physiques domiciliées à
l'étranger ou par des personnes morales y ayant leur siège ; de troisième paît, si le texte de loi s'oppose
à ce que des établissements de crédit se dispensent mutuellement d'appliquer les dispositions de
l'article 48 dans leurs rapports réciproques ; de quatrième part, si la notion de concours financier peut
s'étendre au crédit-bail compte tenu que dans ce dernier cas, il n'y a pas d'« intérêts » à proprement
parler ; enfin, et d'une manière plus générale, s'il ne lui parait pas nécessaire de compléter le texte de
la loi pour régler définitivement ces difficultés d'interprétation que la pratique a révélées.

Réponse. — Les établissements de crédit étrangers peuvent se voir soumis à l'obligation d'informer
la caution en application de l'article 48 de la loi n° 84-148 relative à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises si le contrat de cautionnement, par application des règles de conflit
de lois, se trouve soumis à la loi française. La jurisprudence actuelle considère que le cautionnement,
en tant que contrat distinct de l'obligation garantie, est régi par une loi propre qui est celle choisie par
les parties ou, à défaut, par la loi avec laquelle il présente, par son économie, le lien le plus étroit et qui
peut être alors celle du contrat de garantie. En dehors de certains cas tenant à la qualité particulière de
la caution (organismes publics , ...), cette dernière loi est donc celle du siège ou de la succursale de
l'établissement de crédit ayant accordé le concours financier et bénéficiaire du cautionnement. On peut
aussi considérer que les dispositions de l'article 48 de la loi du 1" mars 1984 précitée, de par leur
caractère impératif, font partie de la législation professionnelle des établissements de crédit et sont
applicables à tous ceux de ces derniers qui exercent en France et auxquels un cautionnement a été
consenti, quelle que soit, par ailleurs, la loi applicable au cautionnement. A ce titre, comme à l'autre,
le résultat est le même. Sur le point de savoir si l'obligation d'information défini à l'article 48 précité
peut être écarté lorsque le cautionnement est donné par un autre établissement de crédit, l'esprit du texte
rend admissible que les établissements de crédit s'en dispensent mutuellement, par accord. En ce qui
concerne le dernier point, le crédit-bail est une opération de crédit au sens économique du terme mais
ne s'analyse pas juridiquement comme un concours financier. Il recourt à la technique du bail assorti
d'une promesse unilatérale de vente. Les rapports entre les parties à l'opération sont régis par le contrat
de louage de choses et non par le contrat de prêt. Si pour garantir le paiement du prix des loyers et du
prix de vente un cautionnement a été consenti l'article 48 ne peut être appliqué et ce d'autant plus ,
comme le souligne l'auteur de la question, que la location d'un bien ne donne pas lieu par elle-même
au versement d'intérêts. Les réponses sus-énoncées sont évidemment faites sous réserve de l'apprécia­
tion souveraine des tribunaux. La question soulève des problèmes classiques d'interprétation que la
jurisprudence est appelée à trancher à propos de dispositions légales nouvelles sans qu'ils remettent en
cause la portée de celle ci.
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2. Le deuxième objet de la modification proposée tend à régler
les difficultés d'application que pose la disposition actuelle de l'arti­
cle 48 qui impose aux Etablissements de crédit d' indiquer dans leur
information de la caution « le montant... des intérêt, commissions,
frais et accessoires restant à courir au 31 décembre de l'année
précédente » en particulier dans le cas de découvert en compte courant.

En effet, s'agissant des découverts en compte courant, la loi ne peut
faire l'objet d'une application littérale, puisqu'elle exige l'indication du
montant des intérêts, commissions, frais et accessoires restant à courir.
Or, ce montant ne peut, en l'occurence, être déterminé à l'avance. Il
dépend de l'utilisation que fera de l'autorisation qui lui est accordée le
bénéficiaire du découvert.

Aussi, et eu égard au fait que la caution ne peut avoir intérêt qu'à
connaître, outre le montant du principal restant dû, celui des intérêts,
commissions, frais et accessoires impayés et le taux des intérêts et
commission restant à courir, il est proposé de modifier en conséquence
le texte actuel.

3 . Enfin , il importe que le texte prévoit expressément que l'in­
formation n'a pas à être donnée aux cautions dont l'activité profes­
sionnelle comporte, à titre principal ou accessoire, l'octroi de garan­
ties à des tiers.

Dans la pratique, les Etablissements de crédit se sont mutuellement
dispensés par accord de l'obligation d'information mais il est préférable
pour éviter toute contestation que la loi prévoie cette dispense.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 20 quater.
Report bénéficiaire des S.C.P.I.

L'article 16 du projet de loi sur les fusions et les scissions déposé
en 1984 contenait une disposition tendant à modifier l'article 347 de la
loi du 24 juillet 1966 afin de permettre la prise en compte du report
bénéficiaire lors de la distribution des acomptes sur dividendes dans les
sociétés commerciales.

Le rapporteur de votre Commission des lois, alors rapporteur de
la Commission des lois pour la loi n° 85-1321 du 14 décembre 1985
modifiant diverses dispositions du droit des valeurs mobilières, des titres
de créances négociables, des sociétés et des opérations de bourse avait
estimé souhaitable d'en faire bénéficier également les sociétés civiles
de placement immobilier. Aussi, votre Commission vous propose de
modifier en ce sens l'article 14 de la loi n° 70-1300 du 31 décembre
fixant le régime applicable aux sociétés civiles autorisées à faire
publiquement appel à l'épargne.
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Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 20 quater.
Crédit promotionnel.

Les développements les plus récents de ce qu'il est convenu
d'appeler « le crédit promotionnel », notamment dans le domaine
automobile, ont conduit à certaines réflexions sur les conditions de
mise en œuvre de cette technique commerciale et sur d'éventuelles
propositions de type législatif qui pourraient l'encadrer.

Le crédit promotionnel consiste pour l'essentiel à proposer,
comme forme d'appel pour l'achat lui-même, l'acquisition à crédit du
bien offert à l'achat, et cela par le jeu d'un taux de crédit très inférieur
aux taux usuels et qui ne peut être mis en œuvre que par le soutien
qu'apporte l'établissement qui produit le bien à l'Etablissement de crédit
qui consent le crédit et qui est souvent une filiale du producteur.

En définitive c'est le producteur qui assume la charge que
constitue la bonification du crédit.

Cette situation est critiquée de deux points de vue : elle reporte
en effet la charge du crédit sur le prix du bien et pénalise les
acquéreurs qui n'ont pas recours au crédit. En outre, le crédit est
d'autant plus un crédit d'appel qu'il est généralement le crédit le plus
favorable que l'on puisse proposer et que, de fait, on propose.

Le procédé n'est donc guère plus acceptable que ne l'est le
mécanisme voisin du « crédit gratuit ». Or, toute publicité pour ce
dernier type de crédit est interdite par l'article 4, deuxième alinéa, de la
loi du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit. Il
convient donc d'interdire également toute publicité pour « ce crédit
promotionnel ».

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion vous demande d'adopter.

Article additionnel après i'article 20 quater.
Délai d'action en matière de crédit.

Après l'article 20 quater, votre Commission des Lois vous propose
d'insérer un article additionnel tendant à modifier l'article 27 de la loi
du 10 janvier 1978 relatif à l'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit.
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La loi du 10 janvier 1978 a prévu en son article 27 un délai de
deux ans pour l'action devant le Tribunal relativement aux crédits
soumis aux dispositions de la loi.

Les seuls prêts exclus sont, par application de l'article 3 de la loi :
— les prêts, contrats et opérations de crédit passés en la forme

authentique ;

— ceux qui sont consentis pour une durée totale inférieure ou égale
à trois mois ainsi que ceux dont le montant est supérieur à une
somme fixée par décret (cette somme est fixée actuellement à
100 000 F par le décret n° 78-372 du 17 mars 1978) ;

— ceux qui sont destinés à financer les besoins d'une activité
professionnelle ainsi que les prêts aux personnes morales de
droitpublic ;

Les opérations de crédit portant sur des immeubles et les opéra­
tions avoisinantes sont également exclues.

Un arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 1986 a mis fin à
des jurisprudences contradictoires des cours d'appel s'agissant de l'arti­
cle 27 en indiquant que le tribunal saisi ne pouvait pas soulever d'office
le délai de forclusion. Il apparaît par ailleurs fréquemment que le délai
de deux ans peut être trop court. Il convient donc de préciser le texte
de l'article 27 de la loi pour régler ces deux problèmes.

Votre Commission de Lois vous propose :

— d'allonger le délai d'action pour ce qui est du paiement en
capital ;

— d'indiquer que le délai d'action est d'ordre public, ce qui
permettra au tribunal de le soulever d'office.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion vous demande d'adopter.
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Chapitre II

Dans l'intitulé de ce chapitre, votre Commission vous propose
d'abord de prévoir une référence explicite au problème de la transmis­
sion.

L'actuel intitulé du chapitre ne vise que les donations-partages.
Comme on l'a vu, ce n'est que par ce canai que les auteurs du projet de
loi tentent d'approcher les problèmes de la transmission des entreprises.
Il ne saurait être considéré comme satisfaisant de ne pas évoquer
explicitement ladite transmission dans l'intitulé même du chapitre.

Dans le cadre même du présent chapitre, votre Commission des
lois vous propose deux sections : une première section relative aux
transmissions d'entreprise à titre gratuit et une seconde section
section relative aux transmissions à titre onéreux . Le problème de la
transmission relève en effet de ces deux modalités principales qui
doivent apparaître clairement dans le cadre d'un chapitre traitant du
problème.

La première section comportera les dispositions de l'article 21
telles que modifiées par votre Commission dans les termes qu'elle vous
présentera ci-après et des dispositions d'ordre fiscal telles que propo­
sées au Sénat par votre Commission des lois au cours de l'examen de
la loi du 1emars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable
des difficultés des entreprises. Dans cette même section, votre Com­
mission vous propose également de transférer depuis le Chapitre III les
articles 22 A et 23 bis qui concernent la transmission à titre gratuit.

Dans la seconde section, seront intégrées celles des dispositions
fiscales du texte et les dispositions proposées par votre Commission
des lois au cours du débat sur la loi du 1" mars 1984 se rapportant
les unes et les autres à la transmission à titre onéreux des entreprises .

Article 21.

Dotation-partage.

Bien que ne comportant que trois lignes, l'article 21 du projet de
loi est réputé en constituer la principale disposition.

Il se propose en effet de régler, au plan civil , mais aussi indirec­
tement au plan fiscal, les problèmes de la transmission des entrepri­
ses.
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En fait l'article 21 réforme le régime des successions des dona­
tions et du partage. Il prévoit d'étendre le mécanisme de la donation-
partage en permettant d'associer à la distribution et au partage les
collatéraux et les personnes extérieures à la famille, sans pour autant
le limiter aux donations-partage dans lesquelles entrent l'entreprise
des ascendants.

Cette réforme est réputée régler une difficulté spécifique de la
transmission des entreprises, celle où les enfants du chef d'entreprise
se refusent à la reprise ou en sont jugés incapables par l'ascendant.

I. — Le problème de la transmission des entreprises .

Ainsi que votre Commission l'a indiqué plus haut, le problème de
la transmission des entreprises, se pose depuis plusieurs années et
prend chaque jour un tour plus critique. Sous la dénomination de
transmission des entreprises, se trouvent évoqués les problèmes des
mutations à titre gratuit des entreprises, que ce soit au plan civil ou
au plan fiscal .

Quant aux transmissions à titre onéreux, elles devraient aussi
être envisagées car si elles n'interviennent généralement qu'après la
constatation de l'échec des transmissions à titre gratuit, leurs problè­
mes concernent tous les entrepreneurs sans descendance.

Ces problèmes ont fait l'objet d'examens minutieux d'organismes
institutionnels, comme de certaines structures privées tels, ces dernières
années, le rapport du Conseil économique et social du 4 juillet 1984
évoquant, en près de 150 pages, sur le rapport de M. Pierre Lebaud, la
transmission de l'entreprise en cas de succession et le huitième rapport
du Conseil des impôts relatif à l'imposition du capital, qui évoque en
deux chapitres les transmissions à titre gratuit et les transmissions à titre
onéreux. Les milieux professionnels ont pour leur part examiné la
question dans les différents cas de figure. Selon les branches d'activité,
la question se présente différemment, certaines d'entre elles étant plus
spécialement concernées en regard de l'âge moyen de leurs «mem­
bres ( 1 ).

Votre Commission des lois avait souligné l'acuité de ce problème
dans ses deux rapports présentés au Sénat sur le projet de loi relatif à
la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises
n° 50 (1983-1984) et n° 191 (1983-1984). L'examen de ce projet de
loi, qui ne portait au demeurant que très imparfaitement sur la préven­
tion des difficultés des entreprises, appelait à l'évidence à une réflexion
d'ensemble sur les difficultés spécifiques liées à leur transmission.

(1 ) C'est le cas. par exemple, de l'hôtellerie familiale.
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Les statistiques disponibles en matière de transmission d'entre­
prise sont toutefois assez incertaines. Il a été impossible à votre
Commission d'obtenir du Gouvernement la moindre statistique défi­
nissant précisément les cas où l'entreprise disparaît faute de repre­
neur, parmi eux, ceux ou elle disparaît faute d'un repreneur dans la
famille, ceux où elle disparaît faute d'un repreneur capable de payer
les droits de succession ou de mutation (qui sont très élevés dès lors
qu'il s'agit d'un tiers) et ceux où elle disparaît faute de tout repreneur.
Il faut donc se reporter aux statistiques les plus fiables celles qui sont
présentées en annexe du rapport du Conseil économique et social et
reprises par le Conseil des impôts, celles-ci résultant d'une étude du
Crédit d'Equipement aux Petites et Moyennes Entreprises effectuée
en 1984. Il nous paraît nécessaire d'en faire figurer ici un large extrait
savoir :

« Les caractéristiques de la pyramide d'âge des dirigeants des PMI
françaises confèrent au problème de la passation des pouvoirs dans ces
entreprises une réelle actualité. Le processus est-il déjà amorcé, comme
paraît en témoigner le rajeunissement en cours ?

« 49 % des soitprès de 22 000 d'entre elles, sont animéespar
des hommes âgés deplus de 50 ans. C'est dire que la plupart d'entre elles
devront envisager la succession de leur dirigeant au cours des dixprochai­
nes années, en raison de l'âge de ce dernier.

« Près de six PMI sur dix ont été créées avant 1955. C'est dans ces
entreprises que le problème de la succession de l'actuel dirigeant revêt le
caractère le plus aigu : les deux tiers des patrons de plus de 50 ans se
rencontrent dans cette génération d'entreprises créées avant guerre ou
dans l'immédiat après-guerre, qui ont survécu aux mouvements de concen­
tration industrielle qui a marqué les années 60, et ont su résister aux
difficultés des années 70.

« Phénomène de génération, il revêt un caractère temporaire :
amorcé à la fin des années 70, il va connaître une apogée au cours des
dix prochaines années.

« Le sondage réalisé en 1982 permet de constater un rajeunissement
sensible de la population des dirigeants des PMI : alors que 56 % des
chefs d'entreprise étaient âgés de plus de 50 ans en 1980, ils ne sont plus
que 49 % en 1982.

« Parallèlement, la proportion de patrons ayant dépassé la soixan­
taine est passée de 19 % à 14 % en deux ans.

« Cette évolution de la structure d'âge des chefs d'entreprise ne
permet pas d'affirmer que le processus de transmission est engagé.

« Sn effet, la transmission d'entreprise à de plus jeunes dirigeants
est restée un phénomène limité. »

L'étude et les statistiques présentées par le C.E.P.M.E. présen­
tent donc le problème dans toute son ampleur, et quoiqu'annonçant
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certaines évolutions favorables, mettent en évidence sa difficulté. Il
importe donc de le prendre à bras le corps, de n'en négliger aucune
composante et de présenter un dispositif complet facilitant enfin la
transmission des entreprises.

C'est d'ailleurs ce que votre Commission des lois avait bien
compris dès fin 1983 et elle ne saurait mieux faire que de répéter ici
ce qu'elle écrivait déjà dans son rapport de deuxième lecture, n° 191
(1983-1984) sur ce qui allait devenir la loi du 1er mars 1984 relative
à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises.

«... Les problèmes de transmission d'entreprises.

« Les statistiques officielles démontrent que plus de 10 %
des dépôts de bilan sont enregistrés à l'occasion des transmissions
d'entreprises . Sans doute cette situation ne tient-elle pas uniquement
à des obstacles juridiques et fiscaux. Beaucoup de chefs d'entre­
prises négligent en effet de préparer leur succession. Cependant, les
choses étant ce qu'elles sont , tout ce qui peut être fait pour aplanir
les difficultés dans ce domaine mérite d'être tenté .

« En matière juridique, les notaires , réunis en congrès national
à Avignon en mai 1983 , ont demandé aux pouvoirs publics de
faciliter le testament partage et d'autoriser les pactes de famille .

« En matière fiscale , notre législation semble encore trop ignorer
la crise économique et ses conséquences . Les dispositions du Code
général des impôts , qui datent de 1965 , constituent une « fiscalité
de riches » et paraissent présumer de l'aisance des héritiers ou
acquéreurs d'entreprises alors que ceux-ci doivent assumer un risque
industriel de plus en plus grave du fait de la crise , et ont dû, souvent,
s'endetter lourdement pour acheter l'entreprise .

« Les difficultés fiscales des transmissions d'entreprises doivent
être étudiées en distinguant les différents cas de transmission à titre
gratuit (donation , succession) et à titre onéreux (vente , transfor­
mation, transfert d'activité , apport et cession) ainsi que les diffé­
rents impôts exigibles (droits d'enregistrement , de succession et de
donation , plus-values , bénéfices ) et le tout selon les types d'entre­
prises concernées (entreprise individuelle , société de personnes et
de capitaux).

« a) Les transmissions à titre gratuit.

« On reviendra , dans la suite du rapport , sur le fait que la trans­
mission à titre gratuit de fonds de commerce bénéficie depuis le
1 er avril 1981 d'une exonération provisoire d'imposition des plus-
values quel que soit le lien de parenté de l'ayant droit avec le défunt .

« La situation est loin d'être aussi favorable en matière de droits
de succession et de donation . Le système est en effet caractérisé
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par l'étroitesse de ses tranches et la rapide progressivité de ses
taux et les tarifs déjà assez élevés pour les successions en ligne
indirecte ont été majorés en ce qui concerne les grosses successions
en ligne directe .

« Ainsi , au moment même où les biens professionnels étaient
exonérés par la loi de finances pour 1984 de l'impôt sur les grandes
fortunes , la taxation de leur transmission a été considérablement
alourdie dès lors que leur valeur dépassait précisément le seuil de
cet impôt .

« Ces deux mesures ne semblent pas cohérentes entre elles . Aussi ,
votre Commission vous ' propose-t-elle un article additionnel
n° 39 octies simple et logique tendant1 à ce que les biens profes­
sionnels soient exonérés des droits " de mutation à titre gratuit ,
comme c'est le cas pour l'I.G.F. ( 1 ), mais à condition que la pour­
suite de l'exploitation soit assurée pendant dix ans au moins, et
cela qu'il s'agisse d'une donation ou d'un héritage et que l'ayant)
droit soit ou non un membre de la famille du chef d'entreprise ou
un salarié de celle-ci .

« b) Les transmissions à titre onéreux.

« En matière de transmission à titre onéreux, notre fiscalité a
été marquée par la volonté , qui s'est manifestée dans les aimées
soixante , d'encourager la constitution de grands groupes industriels ,
à dimension européenne ou mondiale, aptes à affronter la concur­
rence internationale . Aujourd'hui encore, le régime de transmissions
d'entreprises fiscalement le plus favorable est celui des fusions de
sociétés (art . 210 A du C.G.I.).

« Avec la crise , il est apparu que les transmissions ou la mise
en société des entreprises individuelles devaient être également favo­
risées dans la mesure où les P.M.E. étaient les plus capables de
s'adapter à l'évolution de la situation économique et constituaient,
en raison de leur multitude, la véritable trame du tissu industriel
des régions françaises . Il est donc nécessaire et même urgent de
généraliser les incitations fiscales à la transmission des entreprises
individuelles en facilitant davantage les cessions de fonds de com­
merce et les mises en société .

« Concernant les sociétés de personnes ou de capitaux, il convient
tout d'abord d'harmoniser les modalités d'imposition des plus-values
de cessions importantes de valeurs mobilières (art. 92 B) et de

( 1 ) S'agissant de droits de mutation , il parait nécessaire , afin de ne pas faire de
discrimination entre les ayants droit , d' inclure , parmi les biens professionnels , les parts
de S.A.R.L. détenues par un gérant minoritaire lorsqu'elles représentent moins de 25 %
du capital de la société.
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droits sociaux (art . 160 ). Il n'y a , en vérité , aucune raison pour que
les cédants possédant moins de 25 % des . droits sociaux d'une
société non cotée soient exonérés . Quant à la vente de l'entreprise ,
donc à la sortie du risque industriel ou commercial , elle devrait être
taxé à un taux supérieur à 15 % . En revanche, il serait souhaitable
que les entreprises déficitaires , passibles de l'impôt sur les sociétés ,
et qui acquièrent de nouvelles activités ou transfèrent une partie
de leurs activités à une autre entreprise , continuent, en dépit de ce
transfert ou de cette acquisition, à pouvoir échapper à la limitation
sur cinq ans du report déficitaire en ce qui concerne les déficits pro­
venant d'amortissements comptabilisés en période déficitaire (amor­
tissements « réputés différés »). Les exceptions , en cas de reprise ou
de transfert d'activités , à la règle du report au-delà de cinq ans des
déficits provenant d'amortissements réputés différés , paraissent en
effet de nature à entraver les restructurations d'entreprises en diffi­
culté .

<( Enfin, le régime fiscal des dissolutions et des transformations
de sociétés s'accompagnant de la création d'un être moral nouveau
est beaucoup trop rigoureux. L'application de ce régime entraîne
en effet la taxation immédiate des bénéfices non encore imposés ,
des provisions en sursis d'imposition et des plus-values de l'actif
(sauf application . aux plus-values à long terme d'une taxation
réduite). Le « boni de liquidation » est bien entendu imposable ,
au nom des associés , en tant que « revenu distribué ». En outre, en
cas de partage d'une société non passible de l'impôt sur les sociétés ,
les droits de mutation à titre onéreux deviennent, en vertu de la
théorie de la mutation conditionnelle des apports, rétroactivement
exigibles, dès lors que le bien apporté est attribué à une personne
autre que l'apporteur lui-même ou ses ayants droit .

v Votre Commission n'ignore pas non plus que la dissolution
de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés peut être soumise,
sur agrément ministériel , au régime spécial , moins sévère , « des
liquidations agréées ». Quand il en est ainsi , l'impôt pro­
gressif dû par les associés personnes physiques à raison de leur
part du boni de liquidation est remplacé par une taxation forfaitaire
de 15 % , les plus-values à court terme bénéficient du même régime
de taxation que celles à long terme et l'octroi de l'agrément est
en principe subordonné à des conditions de réinvestissement du
produit de la liquidation dans des activités conformes à l'intérêt
économique national .

« Pourquoi ne pas supprimer l'agrément en accordant systémati­
quement les avantages du régime spécial aux liquidations dont le
produit est réinvesti ? Cela serait conforme à un des objectifs du
9e Plan selon lequel il convient d'inciter fiscalement les sociétés
qui n'ont plus d'activité à se liquider.
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« Par analogie , il pourrait être envisagé que les transformations
de sociétés donnant lieu à la création d'un être moral nouveau
soient taxées moins rigoureusement dès lors qu'il y a remploi des
éléments de l'actif de l'ancienne société ou réinvestissement du
produit de leur cession . Ainsi seraient supprimés les risques fiscaux
que comportent actuellement les changements de contrôle de
société , même lorsqu'il s'agit d'opérations indispensables à la survie
d'entreprises en difficulté et au maintien des emplois existants .
En effet , l'administration assimile parfois, en se fondant sur cer­
taines décisions de jurisprudence , des prises de participation à la
substitution d'une nouvelle nouvelle société à la société existante
ou à la vente de celle-ci avec les lourdes conséquences fiscales que
cela implique.

« Ainsi éclairés sur la législation et la réglementation en vigueur,
examinons maintenant les transmissions d'entreprises individuelles
et les mises en société .

« 1 . TRANSMISSIONS D'ENTREPRISES INDIVIDUELLES

« • Jusqu'au 1er avril 1981 , les plus-values de cession de fonds
de commerce n'étaient pas comprises dans le bénéfice imposable de
l'entreprise dès lors que l'exploitation était continuée, individuel­
lement ou en société de personnes, par les héritiers , les successibles
en ligne directe ou le conjoint survivant (art . 41 du C.G.I.).

« • Désormais , l'exonération provisoire de l'imposition des plus-
values ne joue qu'en cas de transmission à titre gratuit.- Elle n'est,
en revanche, plus limitée au cadre familial .

« • Cependant, les apports en sociétés de l'ensemble des élé­
ments d'un fonds de commerce donnent droit à un sursis d'impo­
sition (art. 151 octies du C.G.I.).

« • Si les cessions de fonds de commerce bénéficient ainsi de
certains avantages en matière d'imposition des plus-values, elles
sont, en revanche, soumises aux droits d'enregistrement les plus
élevés d'Europe; ( 16,60 %). Certes , ces droits sont déductibles des
résultats imposables de l'acquéreur mais encore faut-il que celui-ci
réalise un bénéfice. En outre , les ventes d'éléments isolés de fonds
de commerce donnent lieu à un cumul d'imposition entre la T.V.A.
et les droits de mutation. En revanche , en cas de vente globale d'un
fonds , la T.V.A. n'est exigible , à l'exclusion de tout droit d'enregis­
trement , que sur les marchandises neuves en stock.

« Votre Commission propose donc un article additionnel
n° 39 nonies tendant à .soumettre les ventes de fonds de commerce
à la T .V.A. en les exonérant de tout droit de mutation . Certes , le
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taux moyen de cette taxe ( 18,60 % ) est plus élevé que celui des
droits d'enregistrement ( 16,60 % ) mais ses conditions de déduction
(sans décalage d'un mois s'agissant d'immobilisation) doivent être
plus avantageuses pour la trésorerie de l'entreprise . En outre, tout
cumul d'imposition serait supprimé en ce qui concerne les ventes
d'éléments isolés de fonds de commerce.

« 2 . LES MISES EN SOCIÉTÉ

(< La « mise en société » est presque toujours indispensable au
développement des entreprises individuelles ou à leur transmission
dans des conditions satisfaisantes aux successeurs de l'exploitant.
En effet, la création d'une société apparaît comme un moyen de
prévenir les difficultés susceptibles de résulter d'un état d'indivision
consécutif au décès du chef d'entreprise .

« D'autre part, le régime fiscal des sociétés paraît, compte tenu
de la progressivité de l'impôt sur le revenu, moins rigoureux et
mieux adapté au développement ultérieur de l'affaire lorsque celle-ci
a déjà pris une certaine importance .

« Enfin, en cas de constitution d'une société de capitaux, les
associés bénéficient des réductions et abattements propres aux sala­
riés , les sommes qu'ils reçoivent à titre de dividendes peuvent don­
ner droit à l'avoir fiscal ; en outre , leurs rémunérations normales
sont déduites des bénéfices de l'entreprise .

« Pour toutes ces raisons, la mise en société d'entreprises indi­
viduelles ou la transformation de sociétés de personnes en sociétés
de capitaux ont longtemps été considérées , par l'administration,
comme des moyens d'évasion fiscale . Aussi certaines lois , comme
celle du 12 juillet 1965 , dont il subsiste hélas des vestiges dans notre
Code général des impôts , cherchaient-elles à freiner la « mise en
société de capitaux » des entreprises exploitées individuellement ou
en société de personnes.

« Aujourd'hui encore les apports purs et simples d'immeubles
ou de fonds de commerce à une société passible de l'impôt sur les
sociétés par une personne non soumise à cet impôt sont frappés
d'un droit de 11,40 % (au lieu de 1 % si le bénéficiaire n'est pas
assujetti à l' impôt sur les sociétés).

« Par ailleurs , lorsqu'une personne morale devient passible de
l'impôt sur les sociétés , tous les apports qui lui ont été faits depuis
1965 par des personnes non soumises à cet impôt donnent lieu au
paiement de droits de mutation à titre onéreux.
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" Néanmoins , des dispositions tendant à favoriser l'apport en
société de l'ensemble des éléments de l' actif immobilisé des entre­
prises individuelles ont été introduites en 1980 dans notre Code
général des impôts sous ses articles 151 octies (en matière de plus-
values) et 809 (en matière de droits de mutation).

(< Ces modifications résultaient de l'adoption d'un amendement
à la loi de finances pour 1981 de M. Icart , rapporteur général de la
commission des Finances de l'Assemblée nationale et consis­
taient en :

« — un sursis à l'imposition des plus-values afférentes aux
immobilisations non amortissables et l'étalement sur cinq ans de la
taxation de celles relatives aux autres immobilisations ;

« — une réduction de 16,60 à 11,40 % des droits de mutation
sur les éléments incorporels et sur les biens immobiliers grevés d'un
passif apportés à la société .

« Le dispositif de l'amendement de M. Icart s'inspirait donc à
ta fois du régime applicable à l'époque aux sociétés de famille et
des avantages consentis aux fusions de sociétés .

« Votre Commission vous propose d'aller encore plus loin dans
l'incitation fiscale à la mise en société des entreprises individuelles
et à cette fin , vous soumet quatre articles additionnels :

(< — Le premier n° 39 decies tend à permettre , comme en
matière de fusion, à l'entreprise absorbée d'opter pour la taxation
au taux réduit des plus-values à long terme afférentes à ses éléments
amortissables . Cette solution peut en effet se révéler moins oné­
reuse que celle qui consiste à étaler sur cinq ans la réintégration
dans les bénéfices de la société absorbante des plus-values de l'entre­
prise absorbée.

« — Le deuxième n° 39 undecies s'inspire lui aussi du régime
des fusions en ce qu'il suggère de ne pas soumettre à l'impôt sur les
sociétés les provisions de l'entreprise absorbée qui conservent leur
objet du moment qu'elles sont reprises au passif de la société
absorbante.

« — Le troisième n° 39 duodecies propose de remplacer par . un
modeste droit fixe les droits de mutation sur les apports de biens
immobiliers ou de fonds de commerce grevés d'un passif .

'<( — Enfin, le quatrième n° 39 terdecies tend à supprimer la
disposition susmentionnée selon laquelle l'assujettissement à l'impôt
sur les sociétés d'une personne morale qui n'y était pas soumise
rend du même coup exigibles les droits de mutation à titre onéreux
sur les apports purs et simples faits à cette société depuis 1965 par
des personnes non passibles dudit impôt .
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« 3 . LES TRANSMISSIONS DE SOCIÉTÉS

« Votre Commission suggéré d'abord , et ainsi que cela a déjà été
évoqué ci-dessus , que le Gouvernement étudie la possibilité de
modifier l'article 160 du C.G.I. aux fins :

« — de taxer plus lourdement, au taux, par exemple, de 20 %
au lieu de 15 % , les associés lorsqu'ils se désengagent du risque
de l'entreprise ;

« — de ne plus exonérer les cédants qui possèdent moins de
25 % des droits sociaux d'une société ;

« — d'harmoniser ainsi les plus-values de cessions importantes
de valeurs mobilières (art . 92 B ) et de droits sociaux (art. 160).

« D'autre part, votre Commission vous propose un article addi­
tionnel n° 39 quaterdecies tendant à ce que les entreprises défici­
taires , passibles de l'impôt sur les sociétés , qui se restructurent par
des transferts ou des acquisitions d'activités , puissent continuer
à reporter au délai de cinq ans leurs déficits provenant des amortis­
sements réputés différés susmentionnés .

« Cet article additionnel paraît se situer dans la logique de la
réduction de droit d'apport et de mutation consentie en cas d'ap­
port à une société d'une branche complète d'activité d'une autre
société .

« Un autre problème de report déficitaire se pose en cas de
cession d'entreprise . En effet, le nouvel exploitant ne peut pas,
dans ce cas, retrancher de ses propres bénéfices le déficit de son
prédécesseur. Cette règle s'applique également aux fusions de
sociétés , moyennant des possibilités de dérogations laissées à
l'appréciation de l'administration. Ces dispositions sont peu favo­
rables à la reprise d'établissements en difficulté et devraient, selon
votre Commission, être revues et corrigées .

« Enfin, votre Commission demande la mise à l'étude :

« — de la suppression de l'agrément en ce qui concerne l'atté­
nuation du régime d'imposition des liquidations dont le produit
est réinvesti ;

« — de conditions de taxation moins rigoureuses en matière de
transformation de sociétés s'accompagnant de création d'un être
moral nouveau dès lors qu'il y a remploi des éléments de l'actif
de l'ancienne société ou réinvestissement du produit de leur cession ,
ceci afin de ne pas entraver les nécessaires changements de contrôle
de sociétés lorsque l'entreprise est en difficulté .
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« Les suggestions de votre Commission et les huit articles addi­
tionnels qu'elle propose n'ont d'autre but que de prévenir, le plus
en amont possible , les difficultés des entreprises par des moyens
fiscaux.

« Il s'agit aussi de moderniser notre Code général des impôts
en l'adaptant à la situation des entreprises telle qu'elle résulte de
la crise économique.

< Il ne s'agit pas pour autant de diminuer la matière imposable
mais, au contraire , de l'accroître grâce à cette politique d'aide
fiscale aux établissements menacés et de prévention par la fiscalité
des problèmes des difficultés des entreprises . »

Votre Commission ne peut, hélas, que s'en tenir à son rapport
antérieur et espérer être mieux entendue par le Gouvernement de
M. Jacques Chirac que par celui de M. Pierre Mauroy.

Il est en effet de plus en impossible de ne pas prévoir un dispositif
d'ensemble de nature à régler le problème de la transmission des
entreprises dans toutes ses composantes. Le projet de loi soumis à
notre examen en fournit l'occasion. Votre Commission ne se sent pas
en droit de laisser de Sénat la manquer.

II . — La donation-partage.
Le régime de la donation-partage constitue une forme de ce qu' il

est convenu d'appeler le partage d'ascendant. Elle fut, par exception
aux règles traditionnelles présidant aux successions telles que reprises
par le code civil, définie par ce même code sous un certain nombre de
réserves strictes qui témoignaient de la méfiance du législateur à son
endroit. Car la donation-partage, pour utile qu'elle soit à l'organisa­
tion du partage des biens de l'ascendant avant son décès, présente
certaines caractéristiques auxquelles le législateur était demeuré
hostile d'un point de vue général .

Comme le rappelle excellemment l'ouvrage de MM. Mazeaud :
« Leçons de droit civil, tome IVe, 2e volume », la donation-partage
s'appuie sur un précédent du droit romain par lequel le pater procédait
par la divisio inter liberos au partage de ses biens entre ses héritiers ab
intestat ; il était seulement tenu de laisser à chaque enfant sa légitimité,
sans que l'égalité s'impose à lui. Les pays de droit écrit, puis les pays de
coutume, adoptèrent le partage d'ascendant romain.

Le droit coutumier connaissait également une institution similaire,
la démission de biens, dont l'originalité résidait dans la propriété
familiale germanique : le père avait la possibilité d'abdiquer sa situation
de chefde famille et d'abandonner ses biens à ses héritiers présomptifs ;
généralement, cette démission s'accompagnait d'un partage auquel la
démettant procédait lui-même, mais en respectant obligatoirement les
règles légales et notamment l'égalité du partage.

C'est de ces deux précédents romains et coutumiers que les
rédacteurs du code civil s' inspirèrent pour établir le partage d'ascen­
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dant opéré sous la forme de la donation-partage ou du testament-
partage.

Mais le partage d'ascendant se heurte cependant à certaines
prohibitions définies par le code civil dans leur principe. C'est ainsi que
le partage d'ascendant bute sur la prohibition de ce qu'il est convenu
d'appeler les pactes sur succession future, c'est-à-dire les conventions
par lesquelles l'on statue sur la dévolution en quelque sorte successorale
des biens de l'ascendant. Il est par ailleurs critiqué en ce que l'ascendant
peut exercer une influence sur les enfants au moment du partage ou, à
l'inverse, en ce que l'ascendant peut être, après la donation, l'objet
d'ingratitude. Loysel disait ainsi : « Qui le sien donne avant de mourir,
bientôt s'appreste à moult souffrir ».

La donation-partage se heurte également, en tant qu'elle est
définitive, à la nécessité de ne pas porter atteinte à la part réservataire
des héritiers et de ne pas ressusciter les cas d'exhérédation prohibés par
le code civil.

Aussi, la donation-partage fut elle strictement encadrée. C'est ainsi
notamment que la rupture éventuelle de l'égalité entre les héritiers
donnait lieu à l'action en réscision pour lésion.

Ces règles encadrant la donation-partage freinèrent sa mise en
oeuvre. Plusieurs réformes furent donc proposées afin d'assouplir les
règles du partage d'ascendant : ce furent les lois du 7 février 1938 , celle
du 20 juillet 1940 et celle du 3 juillet 1971 . L'ensemble de ces textes
proposèrent les assouplissements nécessaires sur trois points : ils fixè­
rent, sauf convention contraire, l'évaluation des biens partagés au jour
de la donation-partage — stabilisant par là l'institution — ; ils facilitèrent
l'adjonction, au profit des ascendants, de clauses assurant aux survivants
la réversibilité de l'usufruit ou de la rente viagère ; ils incitèrent enfin les
ascendants, par des mesures particulières, à y procéder : ainsi la réscision
pour lésion fut-elle supprimée.

Grâce à ces assouplissements, et notamment ceux apportés en
1971 , la donation-partage est aujourd'hui très largement entrée dans
les moeurs. Elle permet de faire face aux difficultés de la succession
en donnant à l'ascendant la possibilité d'organiser à l' avance, en
accord avec ses héritiers, la dévolution et le partage de ses biens. Elle
présente plusieurs avantages d'ordre matériel : l'évaluation des biens
est faite au jour de l'acte, le dépassement éventuel de la quotité
disponible se résoud par le versement d'une soulte et non par la vente
du bien dépassant la quotité ; l'omission éventuelle d'un héritier se
règle, s'il n'existe pas de bien encore disponible susceptible de le
désintéresser, sans remise en cause du partage au fond ; il en est de
même de l'éventuelle rupture de l'égalité entre les héritiers.

Le mécanisme de la donation-partage est donc particulièrement
ingénieux et s'est trouvé de fait favorisé fiscalement puisque le régime
applicable aux donations-partages est plus favorable que celui existant
pour les donations et les successions.
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Utilisé dès le XIXe siècle dans les campagnes pour éviter l'exode
rural, le dispositif constitue donc un palliatif utile aux rigidités du droit
traditionnel des successions. Il a pour mérite de permettre le maintien
de l'intégrité en nature du patrimoine familial.

III. — Le dispositif proposée par le présent article 21 .

L'extension de la donation-partage proposée par le présent article
relève donc d'une même inspiration. Il s'agit cette fois de permettre
la survie de l'entité économique qu'est l'entreprise par une attribution
organisée à l'avance par le donateur avec l'accord des enfants ou des
descendants .

La réforme se doit toutefois d'être abordée avec une infime
prudence car le droit des successions constitue une matière aussi
complexe que sensible. On a beaucoup dit que les règles posées par le
code civil avaient largement contribué à la baisse de la natalité observée
en France auXIXe siècle : peut-être le législateur napoléonien avait-il été
un peu vite quant à la définition du régime général des successions
proposé par le code. /

Des précautions particulières doivent en outre être prises quant
à l'extension proposée par le présent article 21. Elle répond, en
définitive, à une conception de la donation-partage qui ne voit dans
l'institution qu'un mécanisme essentiellement économique sans se
soucier de son caractère familial, et qui, du fait même de cette finalité
économique doit dépasser le strict cadre des intérêts particuliers des
membres de la famille.

Le présent article 21 peut permettre en outre le maintien de
l'intégrité de l'entreprise. Il rejoint donc la démarche du législateur qui,
dès 1938 , a défini pour l'exploitation agricole, l'attribution préférentielle
actuellement prévue à l'article 832 du code civil . Cette attribution
préférentielle est d'ailleurs aujourd'hui applicable également à l'entre­
prise commerciale, industrielle ou artisanale, pourvu qu'elle ait un
caractère familial. Mais l'attribution préférentielle, si elle a l'avantage de
permettre le maintien de l'intégrité de l'entreprise, ne règle pas les
difficultés liées au cas où les enfants ne sont pas nécessairementjugés par
l'ascendant comme les plus aptes à exercer la reprise, même s'ils le
souhaitaient ou encore le cas où les enfants ne veulent pas reprendre.

Certes, la rédaction actuelle de l'article 21 permet au chef
d'entreprise de réunir les enfants, le conjoint et le tiers pour définir
à l'avance, en concertation et devant notaire, la dévolution de l'entre­
prise et son partage entre les intéressés. Dans k pratique, le système
permet donc l'attribution au tiers, si celui-d est prêt peur la reprise
et s'il est jugé le seul à pouvoir l'exercer. Le système permet de régler
d'une façon définitive le problème de la transmission, de l'entreprise
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puisque le dépassement éventuel de la part réservataire des héritiers
ne se règle qu'à la succession du donateur et par le versement d'une
soulte, que la valeur de l'entreprise est prise en considération à la date
de l'acte et que les droits applicables sont eux-mêmes définis au jour
de cet acte.

IV. — L'examen de l'article 21 par la Commission.

Votre Commission s'est longuement interrogée sur ce dispositif.
Elle a d'abord souhaité que soit garanti sans équivoque le sort des

héritiers. A cet égard, le renvoi au régime de la donation-partage qui est
aujourd'hui parfaitement maîtrisé lui a apporte tous les apaisements
nécessaires.

Elle s'est, d'autre part, attachée à vérifier que l'entreprise pouvait
être effectivement sauvegardée et, à cet égard aussi, le système lui est
apparu satisfaisant.

Pour rester sur le terrain civil, votre commission a toutefois
considère qu'il fallait à tout le moins — et c'était une grave lacune du
texte — réserver l'extension du régime aux seules donation-partages,
dans lesquelles entre une entreprise et à la double condition que les
tiers ne puissent se voir attribuer que tout ou partie de l'entreprise ou
sa jouissance et qu'ils s'engagent à en assurer la gestion pendant une
durée minimum obligatoire de cinq années.

En revanche votre Commission à étendu la possibilité pour les
ascendants de recourir à la donation-partage quelque soit le nombre
de leurs enfants et descendants dès lors qu'une entreprise entre dans
le champ de la distribution ou du partage, ce qui permet la transmis­
sion, par cette voie, des entreprises, en cas d'enfant unique.

Tel est l'objet de l'amendement qu'elle vous propose et tend à une
autre rédaction de l'article 21.

Quant au plan fiscal, votre Commission des Lois qui a eu l'occa­
sion de présenter les difficultés d'ordre général que rencontrent les
mutations d'entreprises, qu'elles soient opérées à titre gratuit ou à titre
onéreux, a décidé de vous proposer d'adopter les allégements qu'elle
avait présentés lors de la discussion de la loi du 1er mars 1985 relative
à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises.
Elle observe que la transmission, serait elle opérée par le régime défini
par le présent article 21, sera, si vous acceptez ses amendements
ultérieurs, taxée beaucoup moins lourdement.

Quoi qu'il en soit le régime fiscal de la donation-partage (arti­
cle 790 du C.G.I.) est comme le sait plus favorable en lui même que
tous les autres régimes de mutation et notamment, le régime de
mutation à titre gratuit par donation simple.
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Le règlement des droits peut toutefois poser de sérieux problèmes
si l'entreprise est d'une dimension relativement importante. Au demeu­
rant, en matière de donation, la déduction du passif n'est pas possible
pour le calcul des droits de mutation.

Aussi bien votre Commission estime que seule la combinaison du
régime civil réaménagé par son amendement à l'article 21 et des
propositions fiscales de ces cinq amendements ultérieurs peut conduire
à l'établissement d'un réel régime de transmission des entreprises
permettant le maintien du tissu des petites et moyennes entreprises et
du même coup la sauvegarde des ressources de l'Etat et de la Sécurité
sociale. L'Etat et la Sécurité sociale continueront de bénéficier des
versements d'impôt sur les sociétés, d' impôt sur les bénéfices industriels
et commerciaux — dans la mesure où l'entreprise est exploitée sous la
forme individuelle —, et de cotisations sociales, ce qui compensera
largement la perte de recettes opérée par la réduction des droits de
mutation.

Le mécanisme proposé par l'article 21 nécessitera en outre des
précautions particulières : l'entreprise, ne pourra pas être exploitée en
indivision puisque l'indivision est un état essentiellement transitoire. Il
faudra donc que la donation-partage prévoit la ventilation de l'entreprise
(les murs allant par exemple aux enfants, le fonds de commerce au tiers
repreneur) ou la donation en bloc à charge pour les bénéficiaires de
désintéresser les héritiers réservataires. Encore faudra-t-il que le tiers
repreneur puisse opérer ce reversement au moment du décès. Ce qui
conduit dans ce cas à prévoir des garanties qui devront être précisées lors
de la donation-partage.

Le régime donnera lieu à l'application classique du mécanisme des
droits d'enregistrement. L'assiette des droits sera établie, le cas échéant,
sous le contrôle de la Cour de cassation, seule compétente en matière
de droits indirects (hors T.V.A.). On obtiendra ainsi une jurisprudence
homogène en matière d'entreprise, que ce soit au titre des droits
applicables, que ce au titre de la donation-partage, la définition de
l'entreprise étant d'autant plus aisée que cette notion est déjà évoquée
dans l'article 832 du Code civil.

Ainsi, le régime proposé par l'article 21 , tel qu'amendé par votre
Commission des lois et complété par ses propositions d'articles
additionnels fiscaux ci-après, permettra d'asseoir un mécanisme de
transmission dont on peut espérer qu'il réglera l'essentiel des problè­
mes.

Votre Commission des lois vous demande donc d'adopter la
rédaction qu'elle vous propose pour l'article 21.
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Art. additionnel après l article 21.
Exonération de droits de mutation des transmissions à titre gratuit

de bien professionnels.

L'amendement proposé a l'avantage de la simplicité et de la
cohérence.

Simplicité, puisqu'il tend à exonérer des droits de mutation à
titre gratuit, les biens professionnels, qu'il s'agisse d'une donation ou
d'un héritage, et que l'ayant droit soit ou non un salarié de l'entreprise
ou un membre de la famille du chef d'entreprise défunt ou donataire.

Cohérence avec, d'une part, les dispositions actuelles du Code
général des impôts et, d'autre part, les propositions faites au Sénat
par le Rapporteur de votre Commission des Lois, lors de la discussion
du projet de loi de finances pour 1984.

L'amendement est, en effet, en harmonie avec les dispositions
actuelles de notre législation fiscale puisqu'il se réfère, pour l'essentiel,
à la définition des biens professionnels donnés en matière d'impôt sur
les grandes fortunes par les articles 885 N à 885 Q du Code général des
impôts. Il apparaît toutefois nécessaire, afin de ne pas établir de
discrimination entre les ayants droit, d'accorder le bénéfice de l'exonéra ­
tion aux gérants de S.A.R.L. qui détiennent moins de 25 % du capital
de la société.

L'exonération est subordonnée à la condition du maintien de
l'exploitation par le bénéficiaire pendant au moins cinq ans .

Il est gagé à due concurrence par la majoration de l'impôt sur les
sociétés.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet
article additionnel .

Art. additionnel après l'article 21.
Apports en sociétés d'entreprises individuelles .

Droits de mutation.

Les droits de mutation sur les éléments incorporels et sur les biens
immobiliers, grevés d'unpassif apportés à une société parune entreprise
individuelle ont été réduits de 16,60 % à 11,40 % (taxes locales addi­
tionnelles comprises) par la loi de finances pour 1981 .

Afin d'inciter davantage à la mise en société des entreprises
individuelles, il est proposé de réduire encore les droits de mutation
exigibles, en remplaçant le droit proportionnel prévu au I bis de
l' article 809 par un droit fixe égal à celui applicable aux opérations de
fusion (art. 816, 1°).
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Cette modification ne porterait aucunement préjudice aux recet­
tes des départements et des régions, l'assiette et le taux des taxes
additionnelles restant inchangés.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet article
additionnel .

Art. additionnel après l'article 21.
Apports en sociétés d'entreprises individuelles.

Alignement sur le régime des fusions en matière de plus-values.

En cas d'apport en société d'une entreprise individuelle, le report
de taxation des plus-values afférentes aux immobilisations apportées
peut se révéler coûteux pour la société absorbante lorsque les plues-
values d'apport comprennent une part importante de plues-values sur
éléments amortissables.

En effet, ces dernières doivent être réintégrées dans les bénéfices
imposables de la société au taux plein et dans un délai de cinq ans au
plus.

En outre, aucune distinction n'est établie selon qu'il s'agit de
plus-values à court terme ou à long terme.

Aussi est-il proposé, comme matière de fusion, de permettre à
l'entreprise absorbée d'opter pour la taxation au taux réduit de la
fraction à long terme de la plues-values sur éléments amortissables.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet article
additionnel.

Art. additionnel après l'article 21.
Apports en sociétés d'entreprises individuelles .

Alignement sur le régime des. fusions
en ce qui concerne les provisions.

21 est proposé d'appliquer aux apports d'entreprises individuelles
en sociétés le régime de faveur prévu en cas de fusion, en ce qui
concerne les provisions de l'entreprise absorbée.

Seules les provisions de l'entreprise absorbée devenues sans objet
seraient donc soumises à l'impôt sur les sociétés.

En revanche, les provisions qui demeurent fondées, par exemple
une provision pour créance douteuse transmise par l'entreprise à la
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société absorbante lorsque la créance n'a pas encore été recouvrée,
seraient exonérées d'impôt.

Cette» modification du régime fiscal actuel des mises en société
d'entreprises individuelles serait peu coûteuse. En effet, il ne s'agirait que
de différer l'imposition des provisions qui seraient reprises au passif de
la société absorbante.

<->

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet article
additionnel.

Art. additionnel après l'article 21.
Apports en société d'entreprises individuelles .

Droits de mutation sur les apports faits depuis le 1er août 1965.

Cet article 809-II fait obstacle aux transformations individuelles en
société.

Il prévoit en effet que lorsqu'une entreprise individuelle devient
passible de l'impôt sur les sociétés, tous les apports qui lui ont été faits
depuis le 1" août 1965 deviennent, rétroactivement en quelque sorte,
passibles de l'impôt au taux de 11,40 % .

Il est proposé de supprimer l'article 809-II.
L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de

l'impôt sur les sociétés.
Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet article

additionnel .

Art. additionnel après l article 21.
Maintien, en cas de réprise ou de transfert d' activités, de la possibilité
pour une entreprise déficitaire de reporter au-delà de cinq ans les
déficits provenant d'amortissements « réputés différés ».

Les déficits, qui proviennent d'amortissements comptabilisés en
période déficitaire, échappent normalement à la limitation sur cinq ans
du report déficitaire prévue par l'article 39-1 du Code général des
impôts.

Cependant, cette faculté de report au-delà de cinq ans des déficits
liés aux amortissements « réputés différés » cesse de s'appliquer, d'après
l'article 209-1, troisième alinéa du Code général des impôts lorsque
l' entreprise reprend tout ou partie des activités d'une autre entreprise ou
lui transfère tout ou partie de ses activités.
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Une telle limitation constitue un obstacle fiscal à la transmission
d'entreprises. C'est la raison pour laquelle il est proposé de la suppri­
mer.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Votre Commission des Lois vous demande d'adopter cet article
additionnel.

Article additionnel après l'article 21.
Souscription au capital d'une société nouvelle.

(ex 22 A nouveau.)

Après l'article 2 1, et donc dans le chapitre concernant les transmis­
sions, votre commission des Lois vous propose de transférer le texte de
l' article 22 A du projet de loi concernant les souscriptions en numéraire
au capital d'une société nouvelle actuellement inséré dans le chapitre III
alors qu'il concerne la transmission des entreprises.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 21.
Procédure d'agrément.

(ex 23 bis .)

Votre commission des Lois vous propose de transférer au chapi­
tre II après l'article 2 1 l'article 23 bis du projet de loi qui est inséré au
chapitre III alors qu'il concerne la transmission d'entreprise.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 21.
Transmission à titre onéreux d'entreprises individuelles .
Suppression des droits d'enregistrement applicables

aux cessions de fonds de commerce.

Selon le 6° de l'article 237 du ,C.G.I. , les cessions de fonds de
commerce sont normalement assujetties à la T.V.A. En fait, en raison
d'une tolérance de l'administration, cet assujettissement ne s'applique
que dans deux cas :

— s'il y a vente d'éléments isolés d'un fonds. Dans cette hypo­
thèse, la T.V.A. se cumule avec les droits de mutation ;
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— lorsqu'il s'agit de marchandises neuves en stock. Dans cette
seconde hypothèse, seule la T.V.A. est applicable. En effet, la cession
des marchandises échappe déjà aux droits d'enregistrement en vertu de
l'article 723 du Code général des impôts.

La solution d'un assujettissement général à la T.V.A. serait
cependant beaucoup plus avantageuse pour l'acquéreur de l'entreprise
qu'un système combinant des exonérations partielles et le maintien de
droits de mutation qui sont les plus élevés d'Europe.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l' impôt sur les sociétés.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter le présent
article additionnel .

Article additionnel après l'article 21.

Droits d'acte.

Après l' article 21 , votre commission des Lois vous propose
d'adopter un article additionnel tendant à supprimer une discrimination
entre le régime des cessions d'actions et celui des cessions de parts
sociales.

Les cessions d'actions, dans le cas général, ne sont pas soumises
à un droit d'acte. Les cessions de parts sociales en revanche le sont. La
constitution en société S.A.R.L. , qui peut être une solution à la trans­
mission et qui peut être suivie d'une cession est donc pénalisée par
l'établissement d'un droit d'acte. Il convient donc de supprimer ce droit.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.

Article additionnel après l'article 21.
Droit d'enregistrement sur cessions diverses .

Après l'article 21 , votre Commission des lois vous propose de
transférer au chapitre II sous forme d'article additionnel le texte de
l' article 23 du projet de loi, amendé par votre Commission comme elle
l' a indiqué dans l'examen dudit article actuellement inséré au chapi­
tre III.

Tel est l'objet du présent article additionnel que votre Commis­
sion des lois vous demande d'adopter.
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CHAPITRE III
j

Dans l'intitulé du chapitre III, votre Commission des lois propose
d' indiquer que ne figureront plus audit chapitre que des « Dispositions
fiscales diverses » puisque n'étant pas en rapport direct avec la
transmission des entreprises, les dispositions s'y rapportant ayant été
renvoyées pour leur part dans le chapitre II.

Article additionnel avant l'article 22A.

Déduction des résultats imposables
des moins-values nettes à long terme.

Une entreprise en difficulté est souvent obligée de céder des
éléments d'actifs et cette cession qu'il a fallu réaliser d'urgence a
toute chance de se traduire par une moins-value à long terme.

Or, lorsque la compensation entre les plus-values et les moins-
values à long terme d'un même exercice fait apparaître une moins-value
nette à long terme, celle-ci ne peut être imputée que sur les plus-values
à long terme éventuellement réalisées au cours des dix exercices suivants
ou compensée avec la réserve spéciale où sont portées les plus-values
nettes à long terme d'exercices antérieurs après avoir été taxées au taux
réduit.

Les spécialistes de droit fiscal s'accordent* à reconnaître que cette
limitation prévue par le législateur de 1965, pénalise gravement les
entreprises, surtout si elles sont en difficulté, et qu'il faudrait que les
moins-values à long terme soient déductibles des résultats imposables .

Il est donc proposé de permettre la déduction de l'excédent de ces
moins-values à proportion du rapport entre le taux moyen d'imposition
des plus-values à long terme et le taux moyen d'imposition des
bénéfices imposables de l'entreprise.

L'amendement est gagé à due concurrence par la majoration de
l'impôt sur les sociétés.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter le présent
article additionnel .
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Article 22A.

Souscription au capital d'une société nouvelle.

L'article 22 A est le premier du chapitre III portant dispositions
fiscales. Ainsi que votre commission vous l'a indiqué, ce chapitre
comporte dus dispositions concernant la transmission d'entreprise
qu'elle vous propose d'intégrer dans le chapitre II qu'elle entend
consacrer exclusivement à ce problème . Elle maintiendra, en revanche,
dans le présent chapitre les dispositions diverses qui doivent y demeu­
rer.

Sur l'ensemble des articles qui suivent cet article 22 A et à
l'exception des articles 23, 23, 23 bis et 23 quater, votre commission
des Lois se bornera à une présentation d'ordre général, laissant la
commission des Finances, saisie pour avis , le soin de nous faire part <
de ses observations .

L'article 22 A se propose d'organiser une réduction de l' impôt sur
le revenu pour les personnes souscrivant en numéraire au capital d'une
société nouvelle constituée entre le 1 er janvier 1988 et le 31 décembre
1990 .

Les versements, qui sont retenus dans la limite annuelle de
5 000 F pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, et de
10 000 F pour les contribuables mariés, doivent intervenir l'année de
la constitution de la société ou au cours des deux années suivantes.

La réduction est égale à 25 % des sommes versées. La réduction
d'impôt est principalement subordonnée aux conditions suivantes :

— une société nouvelle doit être soumise à l'impôt sur les sociétés ;
— les droits de vote attachés aux actions ne doivent pas être

détenus directement ou indirectement par plus de 50 % par d'autres
sociétés ;

— la société ne doit pas avoir été créée dans le cadre d'une
construction ou d'une restructuration d'actif existante.

Votre Commission des Lois ne peut que se féliciter des termes de
l'article 22 A du projet de loi qui constitue une incitation énergique
à la transformation des entreprises dans la mesure où cette transfor­
mation de l'entreprise individuelle en société est généralement la
solution à laquelle pense le chef d'entreprise pour sa transmission
lorsque les autres solutions ne lui paraissent pas convenir.
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Les dispositions du présent article 22 A s'intègrent donc parfai­
tement dans le régime des. transmissions auquel votre Commission des
Lois souhaite consacrer au chapitre II.

Votre Commission des Lois vous demande donc d'en approuver le
contenu mais de le supprimer dans le présent chapitre pour le reporter
au chapitre H.

Article 22.

Régime fiscal du gérant majoritaire de S.A.R.L.

Le présent article se propose de répondre à une préoccupation
ancienne à laquelle s'associe pleinement votre Commission des lois .

Comme votre Commission l'a exposé lors de l'examen de l'arti­
cle 6 du projet initial, supprimé par l'Assemblée nationale, le nombre
de sociétés anonymes existant en France est notoirement excessif.
L'une des causes principales de cette situation est d'ordre fiscal. Le
gérant majoritaire d'une S.A.R.L. est en effet dans une situation
défavorable par rapport à celle du dirigeant d'une société anonyme car
il a longtemps été considéré que ce gérant ne pouvait pas bénéficier de
l'abattement de 20 % réservé aux salariés.

Cette discrimination n'est pas véritablement fondée. Il est vrai que
l'on a considéré que le gérant majoritaire pouvait librement déterminer
le montant de sa rémunération. Toutefois, la disparité des régimes
fiscaux du gérant majoritaire de S.A.R.L. et des dirigeants de sociétés
anonymes est flagrante puisqu'elle conduit à la création de sociétés
anonymes totalement artificielles.

Le présent article 22 se propose de régler ce problème et prévoit
qu'à compter de l' imposition des revenus de 1988, les rémunérations
allouées au gérant majoritaire de S.A.R.L. ayant opté pour leur
assujettissement à l'impôt sur les sociétés, pourront bénéficier de
l'abattement de 20 % selon les modalités prévues pour les dirigeants
de sociétés anonymes détenant plus de 35 % des droits sociaux et des
entrepreneurs individuels adhérant à un centre de gestion agréé.

Ce* abattement sera également applicable aux gérants des socié­
tés en commandite par actions ainsi qu'aux associés en nom collectif
des sociétés de personnes et aux membres de sociétés en participation
ayant opté pour l' impôt pour les sociétés.

Votre commission des Lois ne peut que se féliciter de cette mesure
qui du point de vue du droit des sociétés, et indirectement, devrait inciter
au retour à la forme des S.A.R.L. pour de nombreuses sociétés anony­
mes ne répondant pas aux intentions des auteurs de la loi du 24 juil­
let 1966 sur la société anonyme. Il conviendra toutefois de veiller à ce
que le contrôle des comptes soit parallèlement conforté dans ces sociétés
transformées.
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On sait, en effet, que la nomination d'un commissaire aux comptes
est obligatoire dans toute société anonyme alors qu'elle n'est obligatoire
dans les sociétés d'une autre forme que si celles-ci dépassent trois seuils
fixés par décret :

— un bilan de 10 millions de francs ;

— un compte administratif de 20 millions de francs ;
— un nombre de salariés de cinquante personnes.

Il est vrai que lorsque la société dépasse ces seuils, la nomination
d'un commissaire reste possible puisqu'elle peut être demandée en
justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le ? du capital
social.

Une étude complémentaire devra toutefois être menée sur ces
problèmes.

Votre Commission des lois vous demande d'adopter le présent
article 22.

Article 23.

Droit d'enregistrement
sur cessions de fonds de commerce.

Le présent article redéfinit le mécanisme de l'abattement appli­
cable en cas de cession à titre onéreux de fonds de commerce. Il
participe donc du registre de transmission des entreprises.

Les cessions à titre onéreux de fonds de commerce ont été
considérées par votre Commission des lois comme excessives dès
l'examen de la loi du 1 er mars 1984 relative à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises. Elle avait donc proposé
au Sénat la suppression du droit d'enregistrement applicable en cette
matière.

Votre Commission vous propose à nouveau le même dispositif et
ce d'autant que les propositions du présent article 23 lui paraissent
bien timides.

Le système actuel est le suivant : un abattement de 50 000 F est
appliqué lorsque l'assiette du droit n'excède pas 200 000 F.

L'objet de l'article 23 est de prévoir que lorsque l'assiette du droit
n'excède pas 200 000 F, le calcul du droit s'effectue après un abatte­
ment de 100 000 F et que, lorsque cette assiette est supérieure à
200 000 F sans excéder 300 000 F, l'abattement est de 300 000 F.

Votre Commission vous demande d'approuver le contenu du
présent article, mais de le supprimer dans le présent chapitre pour le
reporter au chapitre II, rectifié pour coordination avec ses propositions
sur les droits d'enregistrement sur les mutations de fonds de com­
merce.
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Article 23 bis

Procédure d'agrément.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale.
Il propose de supprimer l'agrément prévu à l'article 151 nocties

du code général des impôts relatif au régime d' imposition des plus-
values réalisées par une personne physique à l'occasion de l'apport à
une société de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé affectés
à l'exercice d'une activité professionnelle.

Le bénéfice de ce régime sera désormais applicable sur simple
option exercée conjointement par l'apporteur et par la société dans l'acte
constatant la constitution de la société.

Votre Commission des Lois ne peut que se montrer favorable à
?et allégement. Elle vous demande d'approuver le contenu du présent
article, mais de le supprimer dans le présent chapitre pour le reporter
au chapitre II.

Article 23 ter.

Droits d'apport.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale.
Il se propose de réduire à 3 % le taux du droit d'apport (ce taux

est actuellement de 12 %) applicable en cas d'incorporation de bénéfi­
ces, de réserves ou de provisions au capital.

Cette proposition est tout à fait conforme au souhait de votre
Commission des lois . Elle a toutefois été déjà adoptée dans la loi de
finances actuellement en navette entre les deux assemblées.

Votre Commission des lois vous demande donc de supprimer le
présent article.

Article 23 quater.
Sociétés de caution mutuelle.

Le présent article a été introduit par l'Assemblée nationale. Il
concerne l'ordonnance du 20 juin 1945 relative aux sociétés de caution
mutuelle, aux banques populaires et à la caisse centrale de crédit, atelier
commercial et industriel.

Il a pour objectif de permettre aux sociétés de caution mutuelle
de choisir leur caisse de garantie. Le présent article constitue donc une
mesure de simplification à laquelle votre Commission se montre
favorable.
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Votre Commission vous demande donc d'approuver le contenu du
présent article, mais de le supprimer dans le présent chapitre pour le
reporter au chapitre I.

Article 23 quinquies .
Fiscalité applicable en cas de reprise

d'une entreprise en difficulté.

Le présent article a été ajouté par l'Assemblée nationale. Il prévoit
que les sociétés soumises à l' impôt sur les sociétés créé entre le
1 er janvier 1987 et le 31 décembre 1991 pour reprendre une entreprise
en difficulté, une activité industrielle qui fait l'objet d'une procédure de
redressement judiciaire, peuvent répartir le montant du bénéfice réalisé
au cours du premier exercice d'activité sur l'exercice de cette réalisation
et sur les deux exercices suivants.

Le régime peut être accordé sur agrément du ministre chargé du
budget si la procédure de redressement judiciaire n'est pas mise en
œuvre.

Le présent article tend donc à faciliter la reprise d'entreprise en
difficulté . Votre Commission des lois vous demande de l'adopter.

Article 24.

Application outre-mer.

Le présent article prévoit l'application du projet de loi dans les
territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de Mayotte à l'excep­
tion des articles 22 et 23 du projet concernant respectivement le régime
fiscal du gérant majoritaire de S.A.R.L. et les droits de mutation
applicables aux cessions de fonds de commerce à titre onéreux.

L'article prévoit par ailleurs que l'article 21 concernant la dona­
tion-partage n'est pas applicable à la collectivité territoriale de Mayotte.

Votre Commission vous demande d'adopter le présent article .

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve des amende­
ments qu'elle vous propose, votre Commission des lois vous demande
de bien vouloir adopter le présent projet de loi.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte de référence

Code civil

Texte du projet de loi

CHAPITRE PREMIER

Disposition relatives
au droit des sociétés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE PREMIER

Disposition relatives
au droit des sociétés .

Propositions
de la commission

CHAPITRE PREMIER

Disposition relatives
au droit des sociétés .

Article additionnel
avant l'article premier A.

L — Il est inséré après l arti­
cle 1843-4 du Code civil un article
1843-5 ainsi rédigé

«Art. 1843-5. — Outre l'ac­
tion en réparation du préjudice
subi personnellement, un ou plu­
sieurs associés peuvent intenter
l'action sociale en responsabilité
contre les gérants. Les deman­
deurs sont habilités à poursuivre
la réparation de l'entier préjudice
subi par la société à laquelle, le
cas échéant, les dommages-inté­
rêts sont alloués.

« Est réputée non écrite toute
clause des statuts ayant pour effet
de subordonner l'exercice de l'ac­
tion sociale à l'avis préalable ou
à l'autorisation de l'assemblée ou
qui comporterait par avance re­
nonciation à l'exercice de cette
action

tAucune décision de l'assem­
blée des associés ne peut avoir
pour effet d'éteindre une action en
responsabilité contre les gérants
pour la faute commise dans l'ac­
complissement de leur mandat. »
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Texte de référence

Code civil.

Art. 1844-5. La réunion de
toutes les parts sociales en une
seule main n'entraîne pas la dis­
solution de plein droit de la
société. Tout intéressé peut de­
mander cette dissolution si la
situation n'a pas été régularisée
dans le délai d'un an. Le tribunal
peut accorder â la société un
délai maximal de six mois pour
régulariser la situation. Il ne peut
prononcer la dissolution si, au
jour où il statue sur le fond , cette
régularisation a eu lieu.

L'appartenance de l'usufruit
de toutes les parts sociales à la
même personne est sans consé­
quence sur l'existence de la so­
ciété.

An. 1844-8. — La dissolution
de la société entraîne sa liquida­
tion, hormis les cas prévus à
l'article 1844-4 . Elle n'a d'effet â
l'égard des tiers qu'après sa pu­
blication.

Le liquidateur est nommé
conformément aux dispositions
des statuts. Dans le silence de
ceux-ci, il est nommé par les
associés ou, si les associés n'ont
pu procéder à cette nomination ,
par décision de justice. Le liqui

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Article premier A (nouveau).

I. — L'article 1 844-5 du Code
civil est complété par un alinéa
ainsi rédigé-

« En cas de dissolution,
celle-ci entraîne la transmission
universelle du patrimoine de la
société à l'associé unique, sans
qu'il y ait lieu à liquidation. Les
créanciers peuvent faire opposi­
tion à la dissolution dans le délai
de trente jours à compter de la
publication de celle-ci. Une déci­
sion de justice rejette l'opposi­
tion ou ordonne soit le rembour­
sement des créances, soit la
constitution de garanties si la
société en offre et si elles sont
jugées suffisantes. La transmis­
sion du patrimoine n'est réalisée,
et il n'y a disparition de la per­
sonne morale qu'a l'issue du
délai d'opposition ou la cas
échéant, lorsque l'opposition a
été rejetée en première instance
ou que le remboursement des
créances a été effectué ou les
garanties constituées . »

II. — En conséquence, la
première phrase du premier ali­
néa de l'article 1844-8 du même
code est complétée par les mots :
« et au troisième alinéa de l'arti­
cle 1844-5 k

Propositions
de la commission

Article premier A.

Alinéa sans modification.

« En cas...

... la per­
sonnalité morale...

... constituées. »

Alinéa sans modification.
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Texte de référence

Code civil.

dateur put être révoqué dans les
mêmes conditions. La nomina­
tion et la révocation ne sont
opposables aux tiers qu'à comp­
ter de leur publication. Ni la
société ni les tiers ne peuvent,
pour se soustraire à leurs enga­
gements, se prévaloir d'une irré­
gularité dans la nomination ou
dans la révocation du liquidateur,
dès lors que celle-ci a été réguliè­
rement publiée.

La personnalité morale de la
société subsiste pour les besoins
de la liquidation jusqu'à la publi­
cation de la clôture de celle-ci.

Si la clôture de la liquidation
n'est pas intervenue dans un
délai de trois ans à compter de la
dissolution, le ministère public
ou tout intéressé peut saisir le
tribunal, qui fait procéder à la
liquidation ou, si celle-ci a été
commencée, à son achèvement.

Loi n° 66-537 du 2* juillet
1966 modifiée sur les sociétés
commerciales.

Art. 391. — La société est en
liquidation dès l'instant de sa
dissolution pour quelque cause
que ce soit. Sa raison ou sa
dénomination sociale est suivie
de la mention « société en liqui­
dation ».

La personnalité morale de la
société subsiste pour les besoins
de la liquidation , jusqu'à la clô­
ture de celle-ci .

La dissolution d'une société
ne produit ses effets à l'égard des
tiers qu'à compter de la date à
laquelle elle est publiée au regis­
tre du commerce et des sociétés.

Code civil .

Art. 1844-7. — La société
prend fin :

1° Par l'expiration du temps
pour lequel elle a été constituée,
sauf prorogation effectuée

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

III. — En conséquence, la
première phrase du premier ali­
néa de l'article 391 de la loi
if 66-537 du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales est
complétée par les mots suivants :
« sauf dans le cas prévu au troi­
sième alinéa de l'article 1844-5
du Code civil. »

Article premier B (nouveau).

I. — Après le septième alinéa
(6") de l'article 1844-7 du Code
civil, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé -

Propositions
de la commission

Alinéa sans modification .

Article premier B.

Conforme.
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Texte de référence

Code civil .

conformément a l'arti­
cle 1844-6 ;

2° Par la réalisation ou l'ex­
tinction de son objet ;

3° Par l'annulation du contrat
de société ;

4* Par la dissolution anticipée
décidée par les associés ;

5° Par la dissolution anticipée
prononcée par le tribunal à la
demande d'un associé pour jus­
tes motifs, notamment en cas
d'inexécution de ses obligations
par un associé, ou de mésentente
entre associés paralysant le fonc­
tionnement de la société ;

6° Par la dissolution anticipée
prononcée par le tribunal dans le
cas prévu à l'article 1844-5 ;

7° Pour toute autre cause pré­
vue par les statuts.

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

Art. 6. — A peine d'irrecevabi­
lité de la demande d'immatricu­
lation de la société au registre du
commerce, les fondateurs et les
premiers membres des organes
de gestion, d'administration, de
direction et de surveillance sont
tenus de déposer au greffe une
déclaration dans laquelle ils rela­
tent toutes les opérations effec­
tuées en vue de constituer régu­
lièrement ladite société et par
laquelle ils affirment que cette
constitution a été réalisée en
conformité de la loi et des règle­
ments.

Si les statuts ne contiennent
pas toutes les énonciations exi­
gées par la loi et les règlements
ou si une formalité prescrite par
ceux-ci pour la constitution de la
société a été omise ou irréguliè­
rement accomplie, tout intéressé
est recevable à demander en jus­
tice que soit ordonnée, sous as­
treinte, la régularisation de la
constitution. Le ministère public
est habile â agir aux mêmes fins.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« 7° i ar l'effet d'un Jugement
ordonnant la liquidation judi­
ciaire ou la cession totale des
actifs de la société. »

II. — En conséquence, le T du
même article devient le 8'.

Propositions
de la commission
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

Les dispositions des alinéas
qui précèdent sont applicables en
cas de modification des statuts.
La déclaration visée à l'alinéa
premier est souscrite par les
membres des organes d; gestion ,
d'administration , de direction et
de surveillance en fonction lors
de ladite modification.

L'action prévue à l'alinéa 2 se
prescrit par trois ans à compter,
soit de l'immatriculation de la
société au registre du commerce,
soit de l' inscription modificative
à ce registre et du dépôt, en
annexe audit registre, des actes
modifiant les statuts.

Art. 20. — La cession des
parts sociales doit être constatée
par écrit. Elle est rendue oppo­
sable à la société, dans les formes
prévues é l'article 1690 du code
civil .

Elle n'est opposable aux tiers
qu'après accomplissement de ces
formalités et, en outre, après
publicité au registre du com­
merce et des sociétés.

Texte du projet de loi

Article premier.

Le premier alinéa de l'arti­
cle 20 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1 966 sur les sociétés
commerciales est complété
comme suit :

« Toutefois, la signification
peut être remplacée par le dépôt
d'un original de l'acte de cession
au siege social contre remise par
le gérant d'une attestation de ce
dépôt. >.

Art. 2.

Le dernier alinéa de l'arti­
cle 40 de la loi du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les
dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Article premier.

Le...

... complété
par la phrase suivante ;

Alinéa <>ans modification .

Art. 2 .

Le..,
... loi n° 66-537 du..

... est ainsi rédigé :

Propositions
de la commission

Article additionnel
avant l'article premier.

Dans la deuxième phrase du
troisième alinéa de l'article 6 de
la loi du 24 juillet 1966, substi­
tuer aux mots : « par les mem­
bres » les mots : « par un ou
plusieurs membres » (le reste
sans changement).

Article premier.

Conforme.

Art. 2 .

Conforme.
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

Art. 40. — Les statuts doivent
contenir l'évaluation de chaque
apport en nature. Il y est procédé
au vu d'un rapport annexé aux
statuts et établi sous sa responsa­
bilité par un commissaire aux
apports désigné à l'unanimité des
futurs associés ou à défaut par
une décision de justice à la de­
mande du futur associé le plus
diligent .

Toutefois, les future associés
peuvent décider à l'unanimité
qu„ le recours à un commissaire
aux apports ne sera pas Obliga­
toire, lorsque la valeur d'aucun
apport en nature n'excède
50 000 F et si la valeur totale de
l'ensemble des apports en nature
non soumis à l'évaluation d'un
commissaire aux apports n'ex­
cede pas la moitié du capital .

Lorsque la société est consti­
tuée par une seule personne, le
commissaire aux apports est dé­
signé parJ associé unique. Toute­
fois, le recours à un commissaire
ait. apports n'est pas obligatoire
si les conditions prévues à l'ali­
néa précèdent sont réunies .

Les associes sont solidaire­
ment responsables pendant cinq
ans, â l'égard des tiers, de la
valeur attribuée aux apports en
nature lors de la constitution de
la société.

Texte du projet de loi

« Lorsqu'il n'y a pas eu de
commissaire aux apports ou
lorsque la valeur retenue est dif­
férente de celle proposée par le
commissaire aux apports, les
associés sont solidairement res­
ponsables pendant cinq ans , â
l'égard des tiers , de la valeur
attribuée aux apports en nature
lors de la constitution de la so­
ciété. »

Art. 3 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 51 de la loi du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les
dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification .

Art. 3 .

Le...
... loi n° 66-537 du...

... est ainsi rédigé :

Propositions
de la commission

Art. 3 .

L'article 51 de la loi du 24
juillet 1966 précitée est complété
par un quatrième alinéa ainsi
rédigé :



/
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1 966 .

Art. 51. — A peine de nullité
du contrat, il est interdit aux
gérants ou associés de contrac­
ter, sous quelque forme que ce
soit , des emprunts auprès de la
société , de se faire consentir par
elle un découvert, en compte
courant ou autrement , ainsi que
de faire cautionner ou avaliser
par elle leurs engagements envers
les tiers .

Toutefois , si la société exploite
un établissement financier cette
interdiction ne s'applique pas
aux opérations courantes de ce
commerce conclues â des condi­
tions normales.

Cette interdiction s'applique
également aux conjoint, ascen­
dants et descendants des person­
nes visées à l'alinéa premier du
présent article ainsi qu'a toute
personne interposée.

Art. 60. — Les associés ne
peuvent, si ce n'est à l'unanimité,
changer la nationalité de la So­
ciété.

Toutes autres modifications
des statuts sont décidées par les
associés représentant au moins
les trois quarts des parts sociales .
Toute clause ex .géant une majo­
rité ne peut obliger un associé à
augmenter son engagement so­
cial .

Art 62. — Si l'augmentation
du capital est réalisée, soit en
totalité, soit en partie, par des
apports en nature, les déposi­
tions de l'article 40, alinéa pre­
mier, sont applicables Toutefois,
le commissaire aux apports est

Texte du projet de loi

« A peine de nullité du
contrat , il est interdit aux gérants
ou associés autres que les per­
sonnes morales de Contracter,
sous quelque forme que ce soit,
des emprunts auprès de la so­
ciété, de se faire consentir par
elle un découvert, en compte
courant ou autrement, ainsi que
de faire cautionner ou avaliser
par elle leurs engagements envers
les tiers. Cette interdiction s'ap­
plique aux représentants legaux
des personnes morales associées.

Art. 4 .

Le deuxième alinéa de l'article
62 de la loi du 24 juillet 196£
précitée est remplacé par les
disposions suivante!/;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification .

Art. 3 bis (nouveau).

L'article 60 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

<■ Par dérogation aux disposi­
tions de l'alinéa précédent, la
décision d'augmenter le capital
par incorporation de bénéfices
ou de réserves est prise par les
associés représentant au moins la
moitié des parts sociales ».

Art. 4 .

Le...
... loi n° 66-537 du..
est ainsi rédigé :

Propositions
de la commission

Alinéa supprimé.

« Elle ne s'applique pas à l'as­
socié personne morale qui détient
seul ou avec d'autres personnes
morales la majorité du capital
social »,

Art. 3 bis.

Supprimé.

Art. 4.

Conforme.
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

nommé par décision de justice à
la demande d'un gérant.

Les gérants de la société et les
personnes ayant souscrit â
l'augmentation du capital sont
solidairement responsables pen­
dant cinq ans, à l'égard des tiers ,
de la valeur attribuée auxdits
apports.

An. 72-1. — En cas de trans­
formation en société anonyme
d'une société d'une autre forme,
un ou plusieurs commissaires ,
chargés d'apprécier sous leur
responsabilité la valeur des biens
composant l'actif social et les
avantages particuliers , sont dési­
gnés par décision de justice à la
demande des dirigeants sociaux
ou de l'un d'eux . Ils sont soumis
aux incompatibilités prévues à
l'article 220. Le rapport est tenu
â la disposition des associés.

Les associés statuent sur 1 éva­
luation des biens et l'octroi des
avantages particuliers ; ils ne
peuvent les réduire qu'a l'unani­
mité.

A défaut d'approbation ex­
presse des associes , mentionnée
au procès-verbal , la transforma­
tion est nulle.

Texte du projet de loi

« Lorsqu' il n'y a pas eu de
commissaire aux apports ou
lorsque la valeur retenue est dif­
férente de celle proposée par le
commissaire aux apports, les
gérants de la société et les per­
sonnes ayant souscrit â l'aug­
mentation du capital sont soli­
dairement responsables pendant
cinq ans, à l'égard des tiers, de la
valeur attribuée auxdits ap­
ports . »

Art. 5 .

Le premier alinéa de l'article
72-1 de la loi du 24 juillet 1966
précitée est remplace par les
dispositions suivantes

« En cas de transformation en
société anonyme d'une société
d'une autre forme, un ou plu­
sieurs commissaires à la trans­
formation , chargés d'apprécier
sous leur responsabilité la valeur
des biens composant l'actifsocial
et les avantages particuliers , sont
désignés par décision de justice à
la demande des dirigeants so­
ciaux ou de l'un d'eux ; ils peu­
vent être chargés de l'établisse­
ment du rapport sur la situation
de la société mentionné au troi­
sième alinéa de l'article 69 . Dans
ce cas , il n'est rédigé qu'un seul
rapport. Ces commissaires sont
soumis aux incompatibilités pré­
vues à l'article 220. Le commis­
saire aux comptes de la société
peut être nommé commissaire à
la transformation. Le rapport est
tenu à la disposition des asso­
ciés. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification .

Art. 5 .

Le...
... loi n° 66-537 du..

. . est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

Art. 5 .

Conforme.
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Texte de référence

Loi n 66-537 du 24 juillet 1966 .

Art. 73. — La société ano­
nyme est la société dont le capi­
tal est divisé en actions et qui est
constituée entre des associés qui
ne supportent les pertes qu'à
concurrence de leurs apports. Le
nombre des associés ne peut être
inférieur à sept.

Art 240. - Le tribunal de
commerce peut , à la demande de
tout intéressé, prononcer la dis­
solution de la société, si le nom­
bre des actionnaires est réduit à
moins de sept depuis plus d'un
an.

Il peut accorder à la société un
délai maximal de six mois pour
régulariser la situation ; il ne peut
prononcer la dissolution si , le
jour ou il statue sur le fond , cette
régularisation a eu lieu .

Loi n° 78-763 du 19 juillet 1978
portant statut des sociétés
coopératives ouvrières de
production.

Art. 5. — Les sociétés coopéra­
tives ouvrières de production
peuvent employer des personnes
n'ayant pas la qualité d'associé .

Les statuts peuvent prévoir
l'admission en qualité -l'associe
de personnes morales ainsi que
de personnes physiques non em­
ployées dans l'entreprise.

Toutefois , les sociétés coopé­
ratives ouvrières de production
doivent comprendre un nombre
minimal d'associés employés
dans l'entreprise. Ce nombre est
de quatre lorsqu'elles sont
constituées sous la forme de so­
ciété à responsabilité limitée et
de sept lorsqu'elles sont consti­
tuées sous la forme de société
anonyme.

Le tribunal de commerce
peut, à la demande de tout inté­
ressé, prononcer la dissolution
de la société coopérative ouvrière
de production si le nombre des
associés employés dans l'entre­
prise est réduit à moins de quatre

Texte du projet de loi

Art. 6 .

Aux articles 73 et 240 de la loi
du 24 juillet 1966 précitée, le
mot « sept » est remplacé par le
mot « cinq ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6 .

Supprimé.

Art. 6 bis ( nouveau).

Dans la deuxième phrase du
troisième alinéa et dans la pre­
mière phrase du dernier alinéa de
l'article 5 de la loi n° 78-763 du
18 juillet 1978 portant statut des
sociétés coopératives ouvrières
de production , au mot « quatre »
est substitué le mot « deux »,

Propositions
de la commission

Art. 6 .

Maintien de la suppression .

Art. 6 bis.

Conforme.
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Texte de référence

Loi n° 78-763 du 18 juillet 1978 .

ou de sept depuis plus d'un an .
Il peut accorder à la société
coopérative ouvrière de produc­
tion un délai maximum d'un an
pour régulariser la situation.

Art. 24. - Le nombre de parts
sociales susceptibles d'être déte­
nues par un même associé ne
peut excéder un maximum fixé
par les statuts, et au plus le quart
du capital de la société.

Pendant une période de dix
ans suivant la constitution de la
coopérative, la limite prévue à
l'alinéa précédent peut être por­
tée à la moitié du capital de la
société.

Les statuts doivent prévoir les
modalités suivant lesquelles il est
procédé , s'il y a lieu, au rem­
boursement ou au rachat des
parts excédentaires encore déte­
nues par des associés à l'issue de
ce délai .

Art. 49 bis. — Pendant une
période de cinq ans à compter de
la transformation d'une société
en société coopérative ouvrière
de production , la limite prévue
au premier alinéa de l'article 24
n'est pas applicable à l'égard des
associes dont les parts provien

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6 ter (nouveau).

Les deux premiers alinéas de
l'article 24 de la loi n° 78-763 du
18 juillet 1978 précitée sont ainsi
rédigés :

« Pendant la période de dix
ans suivant la constitution de la
coopérative, le nombre de parts
sociales susceptibles d'être déte­
nues par un même associé ne
peut excéder un maximum fixé
par les statuts , et au plus la
moitié du capital de la société.

« Au terme de cette période , la
limite prévue à l'alinéa précédent
est maintenue à 50 % du capital
aussi longtemps que le nombre
des associés employés n' est que
de deux. Elle est fixée à un tiers
du capital lorsque ce nombre est
de trois et à un quart lorsqu' il est
de quatre ou plus. »

Art. 6 quater (nouveau).

L'article 49 bis de la loi
n° 78-763 du 18 juillet 1978
précitée est ainsi rédigé :

« Art 49 bis . — Pendant une
période de cinq ans à compter de
la transformation d'une société
en société coopérative ouvrière
de production , ou de l'absorp­
tion d'une société par une société
coopérative ouvrière de produc­
tion , ou d'une opération d'ap

Propositions
de la commission

Art. 6 ter.

Alinéa supprimé.

I. — Dans l'article 24 de la loi
n° 78-763 du 19juillet 1978 préci­
tée, les mots : « le quart » sont
remplacés par les mots : g la
moitié ».

II. — Le deuxième alinéa de
l'article 24 susmentionné est sup­
primé.

Art. 6 quater.

La dernière phrase de l'arti ­
cle 49 bis de la loi n° 78-763 du
19juillet 1978 est supprimée.

Alinéa supprimé.



- 89 -

Texte de référence

Loi n° 78-763 du 18 juillet 1978

nent d'une conversion des parts
ou actions qu'ils détenaient dans
la société avant sa transforma­
tion. Pendant les cinq années
suivantes , cette limite peut être
portée à la moitié du capital de
la société.

Loi n° 83-657 du 20 juillet 1983
relative au développement de
certaines activités d'économie
sociale.

Art. 18. — La société coopéra­
tive artisanale est administrée par
un ou plusieurs mandataires
nommés pour quatre ans au plus
par l'assemblée des associés ou
l'assemblée générale, renouvela­
bles et révocables par elle, la
révocation pouvant avoir lieu
même si la question n'a pas été
inscrite à l'ordre du jour. Deux
tiers au moins de ces mandatai­
res sont des artisans.

Toutefois, lorsque la société
coopérative artisanale est consti­
tuée sous la forme de société à
responsabilité limitée, un gérant
unique peut être nommé qui ne
soit ni associé ni responsable
d'une entreprise associée. En ce
cas, l'assemblée des associés
exerce , si elle compte au plus
vingt membres, les fonctions du
conseil de surveillance prévu à
l'article 19 .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

port partiel d'actif par une so­
ciété à une société coopérative
ouvrière de production , la limite
prévue au premier alinéa de l'ar­
ticle 24 n'est pas applicable à
l'égard des associés dont les
parts proviennent d'une conver­
sion ou d'un échange des parts
ou actions qu' ils detenaient dans
la société avant sa transforma­
tion , ou avant son absorption , ou
avant l'opération d'apport partiel
d'actif. Pendant les cinq années
suivantes, cette limite peut être
portée à la moitié du capital de
la société. »

Art . 6 quinquies (nouveau).

1 . — Après le premier alinéa
de l'article 18 de la loi n° 83-657
du 20 juillet 1983 relative au
développement de certaines acti­
vités d'économie sociale, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le président-directeur géné­
ral , le président du directoire, le
gérant unique et le président du
conseil de surveillance sont éga­
lement des artisans. »

II . — Le deuxième alinéa du
même article est ainsi rédigé :

« Lorsque la société coopéra­
tive artisanale est constituée sous
forme de société à responsabilité
limitée, et qu'un gérant unique a
été nommé, l'assemblée des as­
sociés exerce, si elle compte au
plus vingt membres , les fonctions
du conseil de surveillance prévu
â l'article 19 . »

Propositions
de la commission

Art. 6 quinquies.

L - Dans la seconde phrase du
premier alinéa de l'article 18 de
la loi n° 83-657 du 20juillet 1983
relative au développement de cer­
taines activités d'économie so­
ciale, après le mot : « mandatai­
res » sont insérés tes mots : « et,
parmi eux, le président-directeur
général, le président du directoire
et le gérant unique ».

11 — Le premier alinéa de
l'article 18 susmentionné est
complété par la phrase suivante :
Il en est de même du président

du conseil de surveillance prévu à
l'article 19.

III.- Le ...
... rédigé ;

Alinéa sans modification .
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

Art. 93. — Un salarié de la
société ne peut être nommé ad­
ministrateur que si son contrat
de travail est antérieur de deux
années au moins à sa nomination
et correspond à un emploi effec­
tif ; il ne perd pas le bénéfice de
ce contrat de travail . Toute no­
mination intervenue en violation
des dispositions du présent ali­
néa est nulle. Cette nullité n'en­
traîne pas celle des délibérations
auxquelles a pris part l'adminis­
trateur irrégulièrement nommé.

Le nombre des administra­
teurs liés à la société par un
contrat de travail ne peut dépas­
ser le tiers des administrateurs en
fonction . Toutefois , les adminis­
trateurs élus par les salariés et,
dans les sociétés anonymes à
participation ouvrière, les repré­
sentants de la société coopérative
de main-d'œuvre ne sont pas
comptés pour la détermination
du nombre de ces administra­
teurs.

En cas de fusion , le contrat de
travail peut avoir été conclu avec
l'une des sociétés fusionnées.

Art. 115. — Sur la proposition
du président , le conseil d'admi­
nistration peut donner mandat à
une personne physique d'assister
le president à titre de directeur
général . Deux directeurs géné­
raux peuvent être nommés dans
les sociétés dont le capital est au
moins égal à 500 000 F. Le
conseil détermine leur rémunéra­
tion.

Art. 1 / 9. - La société ano­
nyme est dirigée par un direc

Texte du projet de loi

Art. 7 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 93 de la loi du 24 juillet 1 966
précitée est complété par les
dispositions suivantes :

« La condition d ancienneté
du contrat de travail n'est pas
requise lorsque au jour de la
nomination, la société est consti­
tuée depuis moins de deux ans. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 7.

Le...
... loi n° 66-537 du

24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales est complété par la
phrase suivante :

Alinéa sans modification .

Art. 7 bis (nouveau).

« La deuxième phrase de l'ar­
ticle 115 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée est com­
plétée par les mots : « , et cinq
directeurs généraux dans les so­
ciétés dont le capital est au
moins égal à dix millions de
francs, à condition que trois d'en­
tre eux au moins soient adminis­
trateurs. '

Art. 7 ter (nouveau).

I. — Le premier alinéa de
l'article 119 de la loi n° 66-537

Propositions
de la commission

Art. 7 .

Conforme.

Art. 3 bis.

« La

francs. »

Art. 7 ter.

I. — Le premier alinéa de
l'article 1 19 de la loi n° 66-537
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

toire composé de cinq membres
au plus .

Dans les sociétés anonymes
dont le capital est inférieur â
600 000 F, les fonctions dévo­
lues au directoire peuvent être
exercées par une seule personne.

Le directoire exerce ses fonc­
tions sous le contrôle d'un
conseil de surveillance.

Art. 122. — Le directoire est
nommé pour une durée de quatre
ans . En cas de vacance, le rem­
plaçant est nommépour le temps
qui este à courir jusqu'au renou­
vellement du directoire.

Art. 128. - Le conseil de sur­
veillance exerce le contrôle per­
manent de la gestion de la so­
ciété par le directoire.

Les statuts peuvent subordon­
ner â l'autorisation préalable du
conseil de surveillance la conclu­
sion des opérations qu'ils énu­
mèrent. Toutefois, les cautions,
avals et garanties, sauf dans les
sociétés exploitant un établisse­
ment bancaire ou financier, font
nécessairement l'objet d'une
autorisation du conseil de sur­
veillance dans les conditions dé­
terminées par décret. Ce décret
détermine également les condi­
tions dans lesquelles le dépasse­
ment de cette autorisation peut
être opposé aux tiers.

Texte du projet de loi

Art. 8 .

La première phrase de l'arti­
cle 122 di la loi du 24 juillet
1966 précitée est rédigée comme
suit :

« Les statuts déterminent la
durée du mandat du directoire
dans des limites comprises entre
deux et six ans. A défaut de
disposition statutaire, la durée du
mandat est de quatre ans. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

du 24 juillet 1966 précitée est
complété par les mots : « , et de
sept membres au plus dans les
sociétés dont le capital est au
moins égal à dix millions de
francs. »

II . — Dans le deuxième alinéa
du même article, le chiffre :
« 600 000 F » est remplacé par
les mots : « un million de
francs ».

Art. 8 .

La...
... loi n° 66-537

du... ... est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales est complète in
fine par la phrase suivante :-

« Lorsque les actions de la
société sont admises à la cote
officielle d'une bourse de valeurs,
ce nombre peut être porté par les
statuts à sept. »

II . — Sans modification.

Art. 8 .

Conforme.

Art. additionnel apres I article 8.

La deuxième phrase du
deuxième alinéa de l'article 128
de la loi n 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée est ainsi rédigée

« Toutefois, la cession d'im­
meubles par nature, la cession
totale ou partielle de participa­
tions, la constitution de sûretés,
ainsi que les cautions, avals et
garanties, sauf dans les sociétés
exploitant un établissement ban­
caire ou financier, font l'objet
d'une autorisation du conseil de
surveillance dans les conditions
déterminées par1 décret a».
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Texte de référence )

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

An. 151. — La limitation du
nombre de sièges d'administra­
teur ou de membre du conseil de
surveillance qui peuvent être oc­
cupés simultanément par une
même personne physique, en
vertu des articles 92 et 136, est
applicable au cumul de sièges
d'administrateur et de membre
du conseil de surveillance.

La limitation à deux du nom­
bre de sièges de président du
conseil d'administration ou de
membre du directoire ou de di­
recteur général unique , qui peu­
vent être occupés simultanément
par une même personne physi­
que, en vertu des articles 1 1 1 et
127. est applicable au cumul de
sièges de président du conseil
d'administration , de membre du
directoire et de directeur général
unique.

Art 153. — L assemblée géné­
rale extraordinaire est seule habi­
litée a modifier les statuts dans
toutes leurs dispositions ; toute
clause contraire est réputée non
écrite. Elle ne peut, toutefois,
augmenter les engagements des
actionnaires, sous réserve des
opérations résultant d'un re­
groupement d'actions régulière­
ment effectué.

Elle ne délibère valablement
que si les actionnaires présents
ou représentés possèdent au
moins, sur première convoca­
tion , la moitié et, sur deuxième
convocation, le quart des actions
ayant le droit de vote. A défaut
de ce dernier quorum, la
deuxième assemblée peut être
prorogée à une date postérieure
de deux mois au plus à celle à
laquelle elle avait été convoquée.

Elle statue à If majorité des
deux tiers des voix dont dispo­
sent les actionnaires présents ou
représentés.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 8 bis (nouveau).

Après le mot : « moitié », la
fin de la première phrase du
deuxième alinéa de l'article 153
de la loi n" 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée est ainsi rédi­
gée : « des actions ayant le droit
de vote, ou le quart lorsque les
actions de la société sont inscri­
tes à la cote officielle d'une
bourse de valeurs et, sur
deuxième convocation, le quart
de ces actions, ou !5 % lorsque
les actions de la société sont
inscrites à la cote officielle d'une
bourse de valeur:. »

Propositions
de la commission

Art. additionnel après I article 8.

Le début du deuxième alinéa
de l'article 151 de la loi if 66-537
du 24 juillet 1966 précitée est
ainsi rédigé :

« La limitation du nombre de
sièges... » (le reste de l'alinéa
sans changement).

Art. 8 bis.

Supprimé.
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

Art.163. — Le droit de vote
attaché à l'action appartient à
l'usufruitier dans les assemblées
générales ordinaires et au nu-
propriétaire dans les assemblées
générales extraordinaires.

Les copropriétaires d'actions
indivises sont représentés aux
assemblées générales par l'un
d'eux ou par un mandataire uni­
que. En cas de désaccord , le
mandataire est désigné en justice
à la demande du copropriétaire
le plus diligent.

Le droit de vote est exercé par
le propriétaire des titres remis en
gage. A cet effet, le créancier
gagiste dépose, à la demande de
son débiteur, les actions qu'il
détient en gage, dans les condi­
tions et délais fixés par décret.

Art. 194-7. — Si la société
émettrice des obligations est ab­
sorbée par une autre société ou
fusionne avec une ou plusieurs
autres sociétés dans une société
nouvelle ou procède à une scis­
sion, par apport à des sociétés
existances ou nouvelles, les titu­
laires de bons de souscription
peuvent souscrire des actions de
la société absorbante, de la ou
des sociétés nouvelles. Le nom­
bre des actions qu'ils ont le droit
de souscrire est déterminé en
corrigeant le nombre des actions
de la société émettrice auquel ils

Texte du projet de loi

Art. 9.

Il est ajouté à l'article 163 de
la loi du 24 juillet 1966 précitée
un alinéa ainsi rédigé :

« Les statuts peuvent deroger
aux dispositions du premier ali­
néa. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 9 .

L'article...
... loi n° 66-537 du .précitée
est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

Art. 9 .

Conforme.

An. additionnel après i article 9.

Le premier alinéa de l'article
194-7 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée est rem­
placé par les dispositions suivan­
tes

«Art. 194-7. — Si la société
appelée à émettre des actions est
absorbée par une autre société ou
fusionne avec une ou plusieurs
autres sociétés dans une société
nouvelle ou procède à une scis­
sion, par apport à des sociétés
existantes ou couve/les. les titulai­
res de bons de souscription peu­
vent souscrire des actions de la
société absorbante, de la ou des
sociétés nouvelles. Le nombre des
actions qu'ils ont le droit de sous­
crire est déterminé en corrigeant
le nombre des actions de la so­
ciété appelée à émettre des actions
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966,

avaient droit par le rapport
d'échange des actions de cette
dernière société contre les ac­
tions de la société absorbante, de
la ou des sociétés nouvelles,
compte tenu, le cas échéant, des
dispositions de l'article 194-5 .

Art. 196. — A dater du vote
de l'assemblée prévu â l'article
précédent et tant qu'il existe des
obligations convertibles en ac­
tions, l'émission d'actions â
souscrire contre numéraire, l'in­
corporation au capital de réser­
ves, bénéfices ou primes d'émis­
sion et la distribution de réserves
en espèces ou en titres du porte­
feuille ne sont autorisées qu'à la
condition de réserver les droits
des obligataires qui opteraient
pour la conversion.

A cet effet, la société doit,
dans des conditions fixées par
décret, permettre aux obligatai­
res optant pour la conversion ,
selon le cas, de souscrire à titre
irréductible des actions ou d'ob­
tenir des actions nouvelles à titre
gratuit, ou de recevoir des espè­
ces ou des titres semblables aux
titres distribués dans les mêmes
quantités ou proportions ainsi
qu'aux mêmes conditions, sauf
en ce qui concerne lajouissance,
que s'ils avaient ete actionnaires,
lors desdites émissions, incorpo­
rations ou distributions.

Dans le cas d'émission d'obli­
gations avec bons de souscrip­
tion, di nouvelles obligations
convertibles ou echangeables, la
société en informe les obligatai­
res par un avis publie dans des
conditions fixées par decret»
pour leur permettre d'opter pour
la conversion dans le delai fixe
par ledit avis. Si la période
d'option n'est pas encore ou­
verte, la base de conversion a
retenir est la première base figu­
rant dans le contrat d'émission.
Les dispositions du présent ali­
néa sont applicables à toute autre
opération comportant un droit
de souscription réservé aux ac­
tionnaires.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

auquel ils avaient droit par le
rapport d'échange des actions de
cette dernière société contre les
actions de la société absorbante,
de la ou des sociétés nouvelles,
compte tenu, le cas échéant, des
dispositions de l'article 194-5

Art. additionnel après ! article 9.

Le troisième alinéa de l'article
196 de la loi if 66-537 du 24juil­
let 1966 sur les sociétés commer­
ciales est complété par les mots
suivants : u sait/à celles résultant
de l'application des dispositions
du premier alinéa de l'arti ­
cle 208-1. »
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

Art. 244. — Les administra­
teurs sont responsables, indivi­
duellement ou solidairement, se­
lon le cas, envers la société ou
envers les tiers, soit des infrac­
tions aux dispositions legislatives
ou réglementaires applicables
aux sociétés anonymes, soit des
violations des statuts, soit des
fautes commises dans leur ges­
tion.

Si plusieurs administrateurs
ont coopéré aux mêmes faits, le
tribunal détermine la part contri­
butive de chacun dans la répara­
tion du dommage.

Art. 247. — L'action en res­
ponsabilité contre les administra­
teurs, tant sociale qu'indivi­
duelle, se prescrit par trois ans,
à compter du fait dommageable
ou s'il a été dissimulé, de sa
révélation. Toutefois, lorsque le
fait est qualifié crime, l'action se
prescrit par dix ans.

Art. 268. — Le montant no­
minal des actions ou coupures
d'action ne peut être inférieur à
une somme fixée par décret.

Toutefois, les sociétés qui, au
titre de la participation des sala­
riés aux fruits de l'expansion de
l'entreprise, attribuent leurs pro­
pres actions peuvent , a cet effet,
diviser leurs actions en coupures
dont le montant nominal ne peut
être inférieur â une somme ega­
lement fixée par décret.

La même faculté est ouverte
aux sociétés d'investissements à
capital variable qui reçoivent des
versements au même titre.

Texte du projet de loi

Art. 10.

L'article 268 de la_ loi du
24 juillet 1966 précitée est rem­
placé par les dispositions suivan­
tes :

« Art. 268. — Le montant
nominal des actions ou coupures
d'action est fixé par les statuts. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 10.

L'article... ... loi
n° 66-537 du... ... est ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

Art additionnel après l article 9.

L A l'article 244 de la loi
n° 66-537 du 24juillet 1966, dans
le premier alinéa, sont ajoutés
après les mots :-

< tes administrateurs »,

les mots -

« et les directeurs géné­
raux>,

et dans le deuxième alinéa de cet
article, sont ajoutés après le mot :-

r administrateurs »

les mots :

« ou directeurs généraux ».

IL A l'article 247 de la loi
précitée, après les mots :

* contre les administra­
teurs »

sont ajoutés les mots

« ou contre les directeurs
généraux ».

Art. 10.

I. L'article...
... rédigé :

Alinéa sans modification.

II. — Jusqu'à ta première
réunion de l'assemblée générale
extraordinaire suivant la promul­
gation de la présente loi, le mon­
tant prévu à l'article 268 susmen­
tionné est fixé par décret.
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Texte de référence

Loin" 66-537 du 34 juillet 1966.

Art 271. — Les actions ne
sont négociables qu'apres l'im­
matriculation de la société au
registre du commerce ou l'ins­
cription de la mention modifica­
tive a la suite d'une augmentation
de capital. Elles sont toutefois
immédiatement negociables
lorsque l'augmentation de capital
résulte de l'exercice di droit de
souscription attache a un bon <de
souscription d'actions, de 14
conversion d'obligations conver­
tibles en actions a tout moment
ou de l'exercice ^options de
souscription d'actions consent r
en application des articles 208» 1
et suivants.

La negociation de promesses
d'actions est interdite, à moins
qu'il ne s'agisse d'actions a créer
à l'occasion d'une augmentation
du capital d'une société dont les
actions anciennes sont déjà ins­
crites a la cote officielle ou à la
cote du second marche d'une
bourse de valeurs. En ce cas, la
négociation n'est valable que si
elle est effectuée sous la condi­
tion suspensive de la réalisation
de l'augmentation de capital. A
défaut d'indication expresse,
cette condition est presumée.

Art 274. — Sauf en cas de
succession, de liquidation de
communauté de biens entre
époux, ou de cession, soit a un
conjoint, soit à un ascendant ou
à un descendant, la cession d'ac­
tions à un tiers, à quelque titre
que ce soit, peut être soumise â
l'agrément de la société par une
clause des statuts.

Une telle clause ne peut être
stipulée que si les actions revê­
tent exclusivement la forme no­
minative en vertu de la loi ou des
statuts.

Texte du projet de loi

Art. II.

Le premier alinéa de l'arti­
cle 271 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Les actions ne sont négocia­
bles qu'âpres l'immatriculation
de la société an registre du com­
merce et des sociétés. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. IL

Le..,
... loi n° $6-537

du... ... est ainsi rédigé :

t Les...

sociétés. En cas
d'augmentation (te capital, les
actions sont négociables à comp­
ter de la réalisation de celle-ci .»

Propositions
de la commission

Art il .

Alinéa sans modification

« Les...

... actions nouvellesne Sont négo­
ciables qu'à compter de leur libé

Art. additionnel après l article IL

Le troisième alinéa de !arti­
cle 274 de la loi n° 66 537 Ai
24 juillet 1966 précitée est ainsi
rédige :
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

Lorsque les statuts d'une so­
ciété ne faisant pas publiquement
appel à l'épargne réservent des
actions aux salariés de la société ,
il peut être stipulé une clause
d'agrément interdite par les dis­
positions de l'alinéa 1er ci-dessus ,
dès lors que cette clause a pour
objet d'éviter que lesdites actions
ne soient dévolues ou cédées à
des personnes n'ayant pas la
qualité de salarié de la société .

Art 283-1, — L'assemblée gé­
nérale extraordinaire d'une so­
ciété par actions , ou dans les
sociétés qui n'en sont pas dotées,
l'organe qui en tient lieu, peut
décider, sur le rapport du conseil
d'administration ou du direc­
toire, selon le cas , et sur celui des
commissaires aux comptes , la
création , dans une proportion
qui ne peut être supérieure au
quart du capital social , de certifi­
cats d' investissement représenta­
tifs des droits pécuniaires et de
certificats de droit de vote repré­
sentatifs des autres droits atta­
chés aux actions émises à l'occa­
sion d'une augmentation de capi­
tal ou d'un fractionnement des
actions existantes

En Cos d'augmentation de ca­
pital , les porteurs d'actions et,
s' il en existe , les porteurs de
certificats d'investissement, béné­
ficient d'un droit de souscription
préférentiel aux certificats d'in­
vestissement émis et la procédure
suivie est celle des augmentations
de capital . Les porteurs de certi­
ficats d'investissement renoncent
au droit préférentiel en assem­
blée spéciale convoquée et sta­
tuant selon les règles de l'assem­
blée générale extraordinaire des
actionnaires. Les certificats de

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 1 1 bis ( nouveau).

L'avant-dernier alinéa de l'ar­
ticle 283-1 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1 966 précitée est com­
plète par la phrase suivante 1

Propositions
de la commission

if Lorsque les statuts d une so­
ciété nefaisant pas publiquement
appel â l'épargne réservent des
actions aux salariés de la société
ou de ses filiales ou à certains
d'entre eux, il peut -être stipulé une
clause ayant pour objet d'éviter
que lesdites actions ne soient
dévolues ou cédées à des person­
nes n'ayant pas la qualité statu­
tairement requise, ou conservées
par des personnes n' ayant plus
celte qualité. Il en est de même
lorsque les statuts réservent des
actions aux membres d'une pro­
fession déterminée, que la société
ait pour objet d'exercer cette pro­
fession ou d'en faciliter l'exer ­
cice. »

Art . 1 1 bis.

Le sixième alinéa de l'article
255-1 de la loi n 66-537 du
24 juillet 1966 précitée est rem­
placé par les dispositions suivan­
tes :
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Texte de référence

Loin 66-537 du 24 juillet 1966.

droit de vote sont repartis entre
les porteurs d'actions et les por­
teurs des certificats de droits de
vote- .s'il en existe , au prorata de
leurs droits. '
En cas de fractionnement , l'of­

fre de creation des certificats
d'investissement est faite en
même temps el dans une propor­
tion égalé à leur part du capital
a tous les porteurs d'actions. A
l'issue d'un delai fixé par l'as­
semblée générale extraordinaire ,
le solde des possibilités de créa­
tion non attribuées est réparti
entre les porteurs d'actions qui
ont demande â bénéficier de
cette répartition supplémentaire
dans une proportion egale à leur
part du capital et, en tout etat de
cause, dans la limite de leurs
demandes. Après celte réparti­
tion, le solde éventuel est réparti
par le conseil d'administration
ou le directoire, selon le cas.

Le certificat de droit de vote
doit revêtir la forme nominative.

Le certificat d'investissement
est négociable. Sa valeur nomi­
nale est égale à celle des actions.
Lorsque les actions sont divisées,
les certificats d'investissement le
sont également.

Le certificat de droit de vote
ne peut pas être cedé qu'accom­
pagne d'un certificat d' investis­
sement ; la cession ainsi réalisée
entraine reconstitution de l'ac­
tion.

Il ne peut être attribué de
certificat représentant moins
d'un droit de vote. L'assemblée
générale fixe les modalités d'at­
tribution des certificats pour les
droits formant rompus.

Texte dû projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« L'action est également re­
constituée de plein droit entre les
mains du porteur d'un certificat
d'investissement et d'un certificat
de droit de vote. »

Propositions
tic la commission

« Le certificat de droit de vote
ne peur être cédé qu'accompagné
d'un certificat d'investissement.
Toutefois, il peut être également
cédé au porteur du certificat d'in­
vestissement. La cession entraine
de plein droit reconstitution de
l'action dans l'un et l'autre cas.
L'action est également reconsti­
tuée de plein droit entre les mains
du porteur d'un certificat d'inves ­
tissement et d'un certificat de
droit de vote. Celui-ci en fait la
déclaration à la société dans les
quinzejours. Faute de cette décla­
ration, l'action est privée du droit
de vote jusqu'à régularisation et
pendant un délai d'un mois sui­
vant celle-ci. »
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Texte de référence

Loi n * 66-537 du 24 juillet 1966.

Art. 285. — L émission d'obli­
gations n'est permise qu'aux so­
ciétés par actions ayant deux
années d'existence et qui ont
établi deux bilans régulièrement
approuves par les actionnaires.

Ces conditions ne sont pas
applicables à l'emission d'obliga›
tions qui bénéficient, soit de la
garantie de l'Etat ou de collecti­
vités publiques , soit de la garan­
tie de sociétés remplissant les
conditions prévues a l'alinéa pré­
cédent. Elles ne sont pas non
plus applicables à l'émission
d'obligations qui sont gagées par
des titres de créances sur l'Etat ,
sur les collectivités publiques ou
sur des entreprises concession­
naires ou subventionnées ayant
établi le bilan de leur premier
exercice.

L'emission d'obligations est
interdite aux sociétés dont le
capital n'est pas intégralement
libéré, sauf si elle est faite en vue
de l'attribution aux salariés des
obligations émises au titre de la
participation de ceux-ci aux
fruits de l'expansion de l'entre­
prise.

Art. 294. — La masse est re­
présentée par un ou plusieurs
mandataires élus par l'assemblée
générale des obligataires. Leur
nombre ne peut en aucun cas
excéder trois.

Texte du projet de loi

Art. 12 .

L'article 294 de la loi du
24 juillet précitée est complété
par la phrase suivante :

« En cas d émission par appel
public à l'épargne , les représen­
tants peuvent être désignés dans
le contrat d'émission . »

Art. 13 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 298 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est rédigé comme
suit :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 1 1 ter (nouveau).

Dans le troisième alinéa de
l'article 285 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 précitée, après
les mots : « dont le capital n'est
pas intégralement libéré » sont
insérés les mots : « sauf si les
actions non libérées ont été ré­
servées aux salariés en applica­
tion de l'article 208-9 de la pré­
sente loi ou de l'article 25 de
l'ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986 , et ».

Art. 12.

L'article... ... loi
n° 66-537 du...

... suivante :

Alinéa sans modification .

Art. 13 .

Le...
... loi n° 66-537

du... ... est ainsi rédigé :

Propositions
de la commission

Art. 1 1 ter.

Supprimé.

Art . 12.

Conforme.

Art . 13 .

Conforme.
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Texte de référence

Loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 .

Art. 296. — Un ou plusieurs
représentants de la masse des
porteurs d'obligations d'un em­
prunt pour lequel la société a fait
publiquement appel a l'epargne
sont nommes dans le delai d'un
an a compter de l'ouverture de la
souscription et au plus tard un
mois avant le premier amortis­
sement prévu.

Cette nomination est faite par
l'assemblée générale ou , à defaut ,
par decision de justice, a la de­
mande de tout interesse.

Art 303, — La rémunération
des représentants de la masse
fixée par l'assemblée générale
des obligataires est à la charge de
la société débitrice.

A défaut de fixation de cette
rémunération , ou si son montant
est contesté par la société, il est
statué par décision de justice .

(Cf. art. 3 1 4 de la loi
du 24 juillet 1 966 infra.)

Art. 313 — L'assemblée
générale extraordinaire délibère
sur toute proposition tendant à la
modification du contrat et no­
tamment :

1 Sur toute proposition rela­
tive à la modification de l'objet
ou de la forme de la société i

2° Sur toute proposition , soit
de compromis, soit de transac­
tion sur des droits litigieux ou
ayant fait l'objet de décisions
judiciaires ;

Texte du projet de loi

« Lorsqu'ils n'ont pas été dé­
signes dans le contrat d'émis­
sion , les représentants de la
masse des porteurs d'obligations
d'un emprunt pour lequel la so­
ciété a fait publiquement appel à
l'épargne sont nommés dans le
délai d'un an à compter de l'ou­
verture de la souscription et au
plus tard un mois avant le pre­
mier amortissement prévu . »

Art. 14 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 303 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est rédigé comme
suit :

« La rémunération des repré­
sentants de la masse telle que
fixée par l'assemblée générale ou
par le contrat d'émission est à la
charge de la société débitrice. »

Art. 15 .

I. — L'article 313 de la loi du
24 juillet 1966 précitée est ainsi
modifié :

« Art. 313, — L'assemblée gé­
nérale délibère sur toute mesure
ayant pour objet d'assurer la
défense des obligataires et l'exé­
cution d'!, contrat d'emprunt
ainsi que sur toute proposition
tendant à la modification du
contrat et notamment : » (le reste
sans changement).

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinea sans modification.

Art. 14 .

Le...
... loi n° 66-537

du... ... est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification .

Art. 15 .

I. — Le début de l'article 3 1 3
de la loi n° 66-537 du est
ainsi rédigé :

Alinéa sans modification .

Propositions
de la commission

Art . 14 .

Conforme.

Art. 15 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 314 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée est com­
plété par la phrase suivante :-

Alinéa supprimé
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

3° Sur les propositions de fu­
sion ou de scission de la société ,
dans les cas prévus aux arti­
cles 380 et 384 ;

4° Sur toute proposition rela­
tive à l'émission d'obligations
comportant un droit de préfé­
rence par rapport à la créance
des obligataires composant la
masse ;

5° Sur toute proposition rela­
tive à l'abandon total ou partiel
des garanties conférées aux obli­
gataires , au report de l'échéance
du paiement des intérêts et à la
modification des modalités
d'amortissement ou du taux des
intérêts.

Art 314. — Les dispositions
des articles 153 , alinéas 2 et 3 , et
155 , alinéas 2 et 3 , sont applica­
bles aux assemblées d'obligatai­
res.

Les dispositions de l'arti­
cle 163 sont applicables aux
obligations.

Texte du projet de loi

II . — Il est ajouté au même
article un second alinéa ainsi
rédigé :

« Elle délibère dans les condi­
tions de quorum et de majorité
prévus aux deuxième et troisième
alinéas de l'article 155 . »

Art. 16 .

L'article 314 de la loi du
24 juillet 1966 précitée est rem­
placé par les dispositions suivan­
tes :

« Art. 314. — Le droit de vote
dans les assemblées générales
d'obligataires appartient au
nu-propriétaire. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

II . — Le même article est
complété par un alinéa ainsi ré­
digé :

Alinéa sans modification .

Art. 16 .

L'article... ... loi
n° 66-537 du...
est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification .

Propositions
de la commission

« Toutefois, il peut être stipulé
dans le contrat d'émission que
l'assemblée extraordinaire statue
aux conditions de quorum et de
majorité de l'assemblée ordinaire
sur toute proposition autre que
celles mentionnées aux deuxième
et quatrième alinéas de l'arti­
cle 313. »

Art. 16 .

L'article 314 de la loi n
66-537 du 24juillet 1966 précitée
est complété in fine par un alinéa
ainsi rédigé :

« Le droit de vote dans les
assemblées générales d'obligatai ­
res appartient au nu-proprié­
taire. »
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Texte de référence

Loi n° 87-416 du 17 juin 1987
sur l'épargne,

Art. 15. I. — Le premier
alinéa de l'article 351 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales est
ainsi rédigé :

« Dans les sociétés par ac­
tions, les statuts peuvent prévoir
que l'assemblée générale statuant
sur les comptes de l'exercice a la
faculté d'accorder à chaque ac­
tionnaire pour tout ou partie du
dividende mis en distribution
une option entre le paiement du
dividende en numéraire ou en
actions . »

II . — Les dispositions du pa­
ragraphe I ci-dessus entreront en
vigueur le 1 " juillet 1988 .

Loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 ,

Art. 351.

Lorsqu' il existe des catégories
différentes d'actions, l'assemblée
générale statuant surles comptes
de l'exercice a la faculté de déci­
der que les actions souscrites
seront de la même catégorie que
les actions ayant donné droit au
dividende.

L'offre de paiement du divi­
dende en actions doit être faite
simultanément à tous les action­
naires .

Texte du projet de loi Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Art additionnel
après l'article 16

Le I de l'article 15 de la loi
«" 87-416 du 17 juin 1987 sur
l'épargne est ainsi rédigé :

« I. — Le premier alinéa de
l'article 351 de la loi n' 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales est ainsi rédigé .

« Dans les sociétés par actions,
les statuts peuvent prévoir que
l'assemblée générale statuant sur
les comptes de l'exercice a la
faculté d'accorder à chaque ac­
tionnaire pour tout ou partie du
dividende mis en distribution ou
des acomptes sur dividende, une
option entre le paiement du divi­
dende ou des acomptes sur divi­
dende en numéraire ou en ac­
tions »

Art. additionnel après l'article 16

I. — Dans le deuxième alinéa
de l'article 351 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales, après le mot « di­
vidende » sont insérés les mots
« ou aux acomptes aux dividen­
des ».

II . — Dans le troisième alinéa
de l'article 351 et dans les
deuxième et quatrième alinéas de
l'article 352 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée, après le
mot « dividende » sont insérés les
mots « ou des acomptes sur divi­
dende .
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Texte de référence

Loi n 66-537 du 24 juillet 1966.

Art. 352. - Le prix d'émission
des actions émises, dans les
conditions prévues à l'article
précédent ne peut être inférieur
au nominal.

Dans les sociétés dont les
actions sont inscrites à la cote
officielle ou à la cote du second
marché, le prix d'émission ne
peut être inférieur à 95 % de la
moyenne des cours cotés aux
vingt séances de bourse précé­
dant le jour de la décision de
mise en distribution diminuée du
montant net du dividende.

Dans les autres sociétés, le
prix d'émission est fixé, au choix
de la société , soit en divisant le
montant de l'actif net calculé
d'après le bilan le plus récent par
le nombre de titres existants , soit
à dire d'expert désigné en justice
à la demande du conseil d'admi­
nistration ou du directoire , selon
le cas . L'application des règles
de détermination du prix d'émis­
sion est vérifiée par le commis­
saire aux comptes qui présente
un rapport spécial à l'assemblée
générale visée à l'article 35 1 .

Lorsque le montant des divi­
dendes auquel il a droit ne cor­
respond pas à un nombre entier
d'actions, l'actionnaire peut re­
cevoir le nombre d'actions im­
médiatement inférieur complété
d'une soulte en espèces, ou , si ,
l'assemblée générale l'a de­
mandé, le nombre d'actions im­
médiatement supérieur, en ver­
sant la différence en numéraire.

Texte du projet de loi

Art. 17 .

Il est inséré dans la loi du
24 juillet 1966 précitée un arti­
cle 40 1 bis rédigé comme suit :

« Art. 401 bis. — Lorsque tou­
tes les parts ou actions sont réu­
nies en une seule main , la disso­
lution entraîne la transmission
universelle du patrimoine de la
société à l'associé sans qu'il y ait
lieu à liquidation. Les créanciers
peuvent faire opposition à la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 17 .

Supprimé.

Propositions
de la commission

An. additionneI après l article 16.

Au deuxième alinéa de I arti­
cle 352 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales, le pourcentage :
if 95 % » est remplacé par te pour­
centage : « 90% ».

Art. 17 .

Maintien de la suppression .
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Texte de référence

Loi n 66-537
du 24 juillet 1966.

Art 411. — Dans les six mois
de sa nomination , le liquidateur
convoque l'assemblée des asso­
ciés , à laquelle il fait rapport sur
la situation active et passive de la
société, sur la poursuite des opé­
rations de liquidation et le délai
nécessaire pour les terminer.

A défaut , il est procédé à la
convocation de l'assemblée, soit
par l'organe de contrôle, s'il en
existe un, soit par un mandataire
désigné , par décision de justice,
a la demande de tout intéressé.

Si la réunion de l'assemblée
est impossible ou si aucune déci­
sion n'a pu être prise, le liquida­
teur demande en justice les
autorisations nécessaires pour
aboutir à la liquidation .

Texte du projet de loi

dissolution dans le délai de
trente jours à compter de la
publication de la dissolution de
la société au registre du com­
merce et des sociétés.

« Une décision de justice re­
jette l'opposition ou ordonne,
soit le remboursement des
créances , soit la constitution de
garanties si la société en offre et
si elles sont jugées suffisantes

« Le transfert de patrimoine
n'est réalisé et il n'y a disparition
de la personnalité morale qu'a
l'issue du délai d'opposition , ou,
le cas échéant, lorsque l'opposi­
tion a été rejetée en première
instance ou que le rembourse­
ment des dettes a été effectué ou
les garanties constituées. »

Art. 18 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 411 de la loi du 24 juillet
1966 précitée est complété
comme suit :

« Le delai dans lequel le liqui­
dateur fait son rapport peut être
porté a douze mois sur sa de­
mande par décision de justice. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 18 .

Le...
... loi n° 66-537 du...

... complété
par la phrase suivante :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

Art. 18 .

Conforme.
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1 966 .

Art 458. — Seront punis d'un
emprisonnement d'un an à cinq
ans et d'une amende de 2 000 F
à 120 000 F ou de l'une de ces
deux peines seulement, le prési­
dent, les administrateurs , les di­
recteurs généraux ou tout per­
sonne au service de la société qui
auront, sciemment, mis obstacle
aux vérifications ou contrôles des
commissaires aux comptes ou
des experts nommés en exécu­
tion de l'article 226 ou qui leur
auront refusé la communication
sur place de toutes les pièces
utiles à l'exercice de leur mis­
sion , et notamment de tous
contrats , livres , documents
comptables et registre de pro­
cès-verbaux.

Ordonnance n° 67-821 du
23 septembre 1967 modifiée
sur les groupements d'intérêt
économique.

Art. 10-1. — Dans les groupe­
ments qui comptent un nombre
de cent salariés ou plus à la
clôture d'un exercice, les admi­
nistrateurs sont tenus d'établir
une situation de l'actif réalisable
et disponible, valeurs d'exploita­
tion exclues , et du passifexigible,
un compte de résultat prévision­
nel , un tableau de financement
en même temps que le bilan
annuel et un plan de financement
prévisionnel .

Un décret en Conseil d'Etat
précisera la périodicité, les délais
et les modalités d'établissement
de ces documents.

Art. 52 — Les gérants sont
responsables , individuellement
ou solidairement, selon le cas ,
envers la société ou envers les
tiers , soit des infractions aux
dispositions législatives ou ré­
glementaires applicables aux so

Texte du projet de loi

Art. 19 .

Au premier alinéa de l'arti­
cle 10-1 de l'ordonnance du
23 septembre 1967 sur les grou­
pements d' intérêt économique ,
les mots « qui comptent un nom­
bre de cent salariés ou plus à la
clôture d'un exercice » sont rem­
placés par les mots « qui répon­
dent à l'un des critères définis à
l'article 340-1 de la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales ».

Art. 20.

Les deuxième et troisième ali­
néas de l'article 93, le deuxième
alinéa de l'article 95 , la troisième
phrase du premier alinéa de l'ar­
ticle 130, le troisième alinéa de
l'article 449 de la loi du 24 juillet
1966 précitée sont abrogés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 19 .

Dans le premier...
... ordonnance n°

67-821 du...

commerciales ».

Art . 20.

Le deuxième alinéa de l'arti­
cle 95 ,...

130 et le ...
... loi n° 66-537

du... ... abrogés.

Propositions
de la commission

Art. additionnel après l'article 18

L'article 458 de la loi
n° 66-537 du 24juillet 1966 préci­
tée est complété in fine par un
alinéa ainsi rédigé :

« Seront punis d'un emprison­
nement de deux à six mois et
d'une amende de 2 000 F à
60 000 F ou de l'une de ces deux
peines seulement, le président, les
administrateurs ou les directeurs
généraux d'une société anonyme
qui se seront abstenus volontai­
rement de communiquer aux
commissaires aux comptes ou
aux experts nommés en exécution
de l'article 226 des documents
essentiels à l'exercice de leur
mission »

Art. 19 .

Conforme.

Art. 20.

I. — Les troisième, qua­
trième et dernier alinéas de l'arti ­
cle 52, le troisième alinéa de
l'article 93, la deuxième phrase
du deuxième alinéa de l'arti ­
cle 95, la troisième phrase du
premier alinéa de l'article 130 ,



- 106 -

Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

ciétés à responsabilité limitée,
soit des violations des statuts,
soit des fautes commises dans
leur gestion .

Si plusieurs gérants ont coo­
péré aux mêmes faits, le tribunal
détermine la part contributive de
chacun dans la réparation du
dommage.

Outre, l'action en réparation
du préjudice subi personnelle­
ment, les associés peuvent, soit
individuellement, soit en se
groupant dans les conditions
fixées par décret, intenter l'ac­
tion sociale en responsabilité
contre les gérants. Les deman­
deurs sont habilités à poursuivre
la réparation de l'entier préjudice
subi par la société à laquelle, le
cas échéant, les dommages-inté­
rêts sont alloués.

Est réputée non écrite, toute
clause des statuts ayant pour effet
de subordonner l'exercice de
l'action sociale à l'avis préalable
ou à l'autorisation de l'assem­
blée, ou qui comporterait par
avance renonciation à l'exercice
de cette action.

Aucune décision de l'assem­
blée ne peut avoir pour effet
d'éteindre une action en respon­
sabilité contre les gérants pour
faute commise dans l'accomplis­
sement de leur mandat.

Art. 93. — (...) Le nombre des
administrateurs liés à la société
par un contrat de travail ne peut
depasser le tiers des administra­
teurs en fonction. Toutefois, les
administrateurs élus par les sala­
riés et, dans les sociétés anony­
mes à participation ouvrière, les
représentants de la société coo­
pérative de main-d'œuvre ne
sont pas comptés pour la déter­
mination du nombre de ces ad­
ministrateurs.

En cas de fusion , le contrat de
travail peut avoir été conclu avec
l'une des sociétés fusionnées .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

les articles 245, 296 et 316 de la
loi n' 66-537 du 24 juillet 1966
précitée sont abrogés.
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Texte de référencé

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

Art. 95. - Chaque administra­
teur doit être propriétaire d'un
nombre d'actions de la société
déterminé par les statuts. Ce
nombre ne peut être inférieur à
celui exigé par les statuts pour
ouvrir aux actionnaires le droit
d'assister à l'assemblée générale
ordinaire.

Ces actions sont affectées en
totalité à la garantie de tous les
actes de la gestion, même de
ceux qui seraient exclusivement
personnels à l'un des administra­
teurs. Elles sont inaliénables, et
doivent être nominatives ou, à
défaut , être déposées en banque,
ce dépôt étant notifié dans des
conditions déterminées par dé­
cret.

Si , au jour de sa nomination,
un administrateur n'est pas pro­
priétaire du nombre d'actions
requis ou si , en cours de mandat,
il cesse d'en être propriétaire, il
est réputé démissionnaire d'of ­
fice, s' il n'a pas régularisé sa
situation dans le délai de trois
mois.

Art. 130. — Chaque membre
du conseil de surveillance doit
être propriétaire d'un nombre
d'actions de la société déterminé
par les statuts . Ce nombre ne
peut être inférieur à celui exigé
par les statuts pour ouvrir aux
actionnaires le droit d'assister â
l'assemblée générale ordinaire.
Elles sont inaliénables, et doivent
être nominatives ou, à défaut,
être déposées en banque, ce dé­
pôt étant notifié dans des condi­
tions déterminées par décret.

Si, au jour de sa nomination,
un membre du conseil de surveil­
lance n'est pas propriétaire du
nombre d'actions requis ou si , en
cours de mandat, il cesse d'en
être propriétaire, il est réputé
démissionnaire d'office, s'il n'a
pas régularisé sa situation dans le
délai de trois mois.

Art. 245. — Outre l'action en
réparation du préjudice subi per­
sonnellement, les actionnaires

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966.

peuvent, soit individuellement ,
soit en se groupant dans les
conditions fixées par décret, in­
tenter l'action sociale en respon­
sabilité contre les administra­
teurs. Les demandeurs sont habi­
lités à poursuivre la réparation de
l'entier préjudice subi par la so­
ciété, à laquelle, le cas échéant,
les dommages-intérêts sont al­
loués.

Art. 296. — Ne peuvent être
choisis comme représentants de
la masse :

1° La société débitrice ;

2° Les sociétés possédant au
moins le dixième du capital de la
société débitrice ou dont celle-ci
possède au moins le dixième du
capital ;

3° Les sociétés garantes de
tout ou partie des engagements
de la société débitrice ;

4° Les gérants , administra­
teurs , membres du directoire, du
conseil de surveillance, direc­
teurs généraux, commissaires
aux comptes ou employés des
sociétés visées aux 1° et 3°, ainsi
que leurs ascendants , descen­
dants et conjoint ;

5° Les personnes auxquelles
l'exercice de la profession de
banquier est interdit ou qui sont
déchues du droit de diriger, ad­
ministrer ou gérer une société à
un titre quelconque.

Art. 316. — Les décisions de
l'assemblée générale extraordi­
naire sont soumises â homologa­
tion judiciaire, sur la demande,
dans le délai d'un mois à comp­
ter de l'assemblée, de la société
débitrice ou du représentant de
la masse ou, à leur défaut et dans
un nouveau délai d'un mois, de
tout obligataire.

Les obligataires qui ont voté
contre les décisions prises, peu­
vent intervenir â l' instance en
homologation.

Le dispositif du jugement
d'homologation est publié dans
les conditions fixées par décret.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

Art. 449. -Seront punis d'une
amende de 2 000 F â 60 000 F,
le président, les administrateurs
ou les directeurs généraux d'une
société anonyme qui , lors d'une
augmentation de capital , auront
émis des actions ou des coupures
d'actions :

a) Soit avant qu'une modifi­
cation des statuts résultant de
ladite augmentation de capital ait
fait l'objet d'une inscription mo­
dificative au registre du com­
merce et des sociétés ;

b) Soit à une époque quel­
conque, si ladite inscription mo­
dificative a été obtenue par
fraude ;

c) Soit encore sans que les
formalités de constitution de la­
dite société ou celles de l'aug­
mentation de capital aient été
régulièrement accomplies.

Un emprisonnement de trois
mois à un an pourra, en outre,
être prononcé, si les actions ou
coupures d'actions ont été émi­
ses sans que le capital antérieu­
rement souscrit de la société ait
été intégralement libéré, ou sans
que les nouvelles actions d'ap­
port aient été intégralement libé­
rées antérieurement à l'inscrip­
tion modificative au registre du
commerce et des sociétés, ou
encore sans que les actions en
numéraire nouvelles aient été li­
bérées lors de la souscription
d'un quart au moins de leur
valeur nominale et, le cas
échéant, de la totalité de la prime
d'émission.

Seront punies des peines
d'amende et d'emprisonnement
prévues aux alinéas précédents
ou de l'une de ces peines seule­
ment les mêmes personnes qui
n'auront pas respecté les obliga­
tions relatives aux actions d'ap­
port prévues à l'article 278 ou
qui n'auront pas maintenu les
actions de numéraire en la forme
nominative jusqu'à leur entière
libération .

Les peines prévues au présent
article pourront être doublées ,

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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Texte de référencé

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

lorsqu'il s'agira de sociétés ano­
nymes faisant publiquement ap­
pel à l'epargne.

Les dispositions du présent
article ne sont applicables ni aux
actions qui ont été régulièrement
émises par conversion d'obliga­
tions convertibles à tout mo­
ment, ou par utilisation des bons
de souscription, ni aux actions
émises dans les conditions pré­
vues aux articles 35 1 à 353.

Art. 434. — Seront punis d'un
emprisonnement de trois mois à
un an et d'une amende de
2 000 F à 60 000 F ou de l'une
de ces deux peines seulement, les
fondateurs, le président du
conseil d'administration , les ad­
ministrateurs ou les directeurs
généraux d'une société anonyme,
ainsi que les titulaires ou por­
teurs d'actions qui , sciemment,
auront négocié :

1° Des actions sans valeur
nominale ou dont la valeur no­
minale est inférieure au mini­
mum légal .

Art. 466. — Seront punis d une
amende de 2 000 F â 20 000 F,
les fondateurs, le président , les
administrateurs ou les gérants
d'une société qui auront émis,
pour le compte de celle-ci, des
actions ou des coupures d'action
d'une valeur nominale inférieure
au minimum légal .

Art. 96. — L'ancien adminis­
trateur ou ses ayants droit recou­
vrent la libre disposition des
actions de garantie, du seul fait
de l'approbation par l'assemblée
générale ordinaire des comptes
du dernier exercice relatif à sa
gestion.

Art. 131. — L'ancien membre
du conseil de surveillant ; ou ses
ayants droit recouvrent la libre
disposition de ces actions, du

Texte du projet de loi

Art. 20 (suite).

Les articles 96, 131 , 278,
279. 280. 312, 316 et 466 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée
sont abrogés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 (suite).

Les...
... de la

même loi sont abrogés.

Propositions
de la commission

Art. 20 (suite).

II. — Dans le deuxième alinéa
de l'article 434 de la même loi, les
mots : « ou dont la valeur nomi­
nale est inférieure au Minimum
légal » sont supprimés.

III. — Dans l'article 466 de la
même loi, après le mot : * légal »
sont insérés les mots * ou statu­
taire »,

Alinéa supprimé.



Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

seul fait de l'approbation par
l'assemblée générale ordinaire
des comptes du dernier exercice
au cours duquel l'intéressé a
rempli ses fonctions .

Art 278 — Les actions d'ap­
port ne sont négociables que
deux ans après l'immatriculation
de la société ou l'inscription de
la mention modificative à la suite
de l'augmentation de capital .

Art 279 — En cas de fusion
de société ou en cas d'apport par
une société de partie de ses élé­
ments d'actif à une autre société,
l'interdiction de négocier les ac­
tions ne s'applique pas aux ac­
tions d'apport attribuées à une
société par actions ayant, lors de
la fusion ou de l'apport, plus de
deux ans d'existence sous cette
forme.

Toutefois, si le capital de la
société absorbée ou apporteuse
est, lors de la fusion ou de l'ap­
port, représenté en partie pas des
actions négociables et en partie
par des actions non négociables,
l'exception ci-dessus n'est appli­
cable qu'à un nombre d'actions
nouvelles proportionnel à la frac­
tion du capital précédemment
représentée par des actions né­
gociables.

En cas de répartition des ac­
tions attribuées, entre les action­
naires de la société absorbée ou
de la société apporteuse, les ac­
tionnaires possédant, avant la
fusion ou l'apport , des actions
non négociables reçoivent des
actions ayant le même caractère

Les actions remises par une
société dont les actions sont
admises à une bourse des valeurs
en rémunération d'un apport de
titres eux-mêmes négociables
sont immédiatement négocia­
bles.

Art. 280. — Lorsque L'Etat ou
un établissement public national
fait apport à une société de biens
faisant partie de pon patrimoine,
les actions d'apport qui lui sont
remises sont négociables dès que
l'apport est devenu définitif.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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Texte de référence

Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 .

An. 312. — L'assemblée gé­
nérale ordinaire délibère sur la
nomination des représentants de
la masse , la durée de leurs fonc­
tions, la fixation , s' il y a lieu, de
leur rémunération , leur sup­
pléance, leur révocation , ainsi
que sur toutes mesures ayant
pour objet d'assurer la défense
des obligataires et l'exécution du
contrat d'emprunt, sur les dé­
penses de gestion que ces mesu­
res peuvent entrainer et , en géné­
ral , sur toutes mesures ayant un
caractère conservatoire ou d'ad­
ministration .

Art. 316. — Les décisions de
l'assemblée générale extraordi­
naire sont soumises à homologa­
tion judiciaire, sur la demande ,
dans le délai d'un mois à comp­
ter de l'assemblée, de la société
débitrice ou du représentant de
la masse ou, à leur défaut et dans
un nouveau délai d'un mois, de
tout obligataire.

Les obligataires qui ont vote
contre les décisions prises peu­
vent intervenir à l' instance en
homologation.

Le dispositif du jugement
d'homologation est publié dans
les conditions fixées par décret .

Art. 466. — Seront punis d'une
amende de 2 000 F à 20 000 F,
les fondateurs , le président, les
administrateurs ou les gérants
d'une société qui auront émis ,
pour le compte de celle-ci , des
actions ou des coupures d'action
d'une valeur nominale inférieure
au minimum légal .

Art. 321 — A défaut d'appro­
bation par l'assemblée générale
extraordinaire des propositions
visées aux 1° et 4 de l'arti­
cle 313 , le conseil d'administra­
tion , le directoire ou les gérants
de la société débitrice peuvent
passer outre, en offrant de rem­
bourser les obligations dans le
délai fixé par décret.

La décision du conseil d'ad­
ministration , du directoire ou

Texte du projet de loi

Art. 20 (suite)

Aux articles 321 , 32 1 - 1 et
324 de la loi du 24 juillet 1 966
précitée, le mot « extraordi­
naire » est supprimé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 (suite).

Dans les articles...
... de la même loi , le mot..

... est supprimé.

Propositions
de la commission

Art . 20 (suite).

Alinéa supprimé.
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Texte de référence

Loi n 66-537 du 24 juillet 1966 .

des gérants de passer outre est
publiée dans les conditions fixées
par décret , qui détermine égale­
ment le délai pendant lequel le
remboursement doit être de­
mandé .

Art. 321-1. — Si l'assemblée
générale extraordinaire des obli­
gataires de la société absorbée ou
scindée n'a pas approuvé une des
propositions visées au 3° de l'ar­
ticle 313 ou si elle n'a pu délibé­
rer valablement faute du quorum
requis , le conseil d'administra­
tion , le directoire ou les gérants
de la société débitrice peuvent
passer outre. La décision est
publiée dans les conditions fixées
par décret.

Les obligataires conservent
alors leur qualité dans la société
absorbante ou dans les sociétés
bénéficiaires des apports résul­
tant de la scission , selon le cas .

Toutefois , l'assemblée géné­
rale ordinaire des obligataires
peut donner mandat aux repré­
sentants de la masse de former
opposition à l'opération dans les
conditions et sous les effets pré­
vus à l'article 381 .

Art. 324. — En cas de dissolu­
tion anticipée de la société , non
provoquée par une fusion ou par
une scission , l'assemblée géné­
rale extraordinaire des obligatai­
res peut exiger le remboursement
des obligations et la société peut
l'imposer.

Art. 434. — Seront punis d'un
emprisonnement de trois mois à
un an et d'une amende de
2 000 F à 60 000 F ou de l'une
de ces deux peines seulement les
fondateurs, le président du
Conseil d'administration , les ad­
ministrateurs ou les directeurs
généraux d'une société anonyme,
ainsi que les titulaires ou por­
teurs d'actions qui , sciemment,
auront négocié :

Texte du projet de loi

Art . 20 (suite).

Au 1° de l'article 434 de la loi
du 24 juillet 1966 précitée, les
mots « ou dont la valeur nomi­
nale est inférieure au minimum
legal > sont abrogés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 (suite).

Dans le 1° de la même loi ,
les mots...

... sont supprimés.

Propositions
de la commission

Art. 20 (suite)

Alinéa supprimé.



— 114 —

Texte de référence

Loi n 66-537
du 24 juillet 1966 .

1° Des actions sans valeur
nominale ou dont la valeur no­
minale est inférieure au mini­
mum legal ;

2° Des actions de numéraire
qui ne sont pas demeurées sous
la forme nominative jusqu'à leur
entière libération ;

3° Des actions d'apport,
avant l'expiration du délai pen­
dant lequel elles ne sont pas
négociables ;

4° Des actions de numéraire
pour lesquelles le versement du
quart n'a pas ete effectué ,

5° Des promesses d'actions ,
sauf en ce qui concerne les pro­
messes d'actions à créer à l'occa­
sion d'une augmentation de capi­
tal dans une société dont les
actions anciennes sont déjà ins­
crites à la cote officielle d'une
bourse de valeurs

Art 97 . — Les commissaires
aux comptes veillent , sous leur
responsabilité, à l'observation
des dispositions prévues aux ar­
ticles 95 et 96 et dénoncent toute
violation dans leur rapport à l'as­
semblée générale annuelle.

Art 132. - Les commissaires
aux comptes veillent, sous leur
responsabilité, à l'observation
des dispositions prévues aux ar­
ticles 130 et 13 1 et en dénoncent
toute violation dans leur rapport
à l'assemblée générale annuelle.

Art. 28. — L'associé comman­
ditaire ne peut faire aucun acte
de gestion externe, même en
vertu d'une procuration .

En cas de contravention à la
prohibition prévue par l'alinéa
précédent , l'associé commandi­
taire est tenu solidairement avec
les associés commandités, des
dettes et engagements de la so­
ciété qui résultent des actes pro­
hibés. Suivant le nombre ou

Texte du projet de loi

Art. 20 (suite).

A l'article 97 de la loi du
24 juillet 1966 précitée, les mots
« aux articles 95 et 96 » sont
remplacés par les mots « à l'arti­
cle 95 > .

A l'article 132 de la même loi ,
les mots « aux articles 130 et
131 » sont remplacés par les
mots à l'article 130 ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 (suite).

Dans l'article... ... de
la même loi , les mots ...

... 95 >.

Dans l'article...

... 130

Art. 20 bis (nouveau).

Dans le premier alinéa de l'ar­
ticle 28 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée , les
mots : « même en vertu d'une
procuration » sont remplacés par
les mots : ( sauf en vertu d'une
procuration ».

Propositions
de la commission

Art . 20 (suite).

Alinéa supprimé.

Art. 20 bis.

Supprimé
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Texte de référence

1'importance de ceux-ci , il peut
être déclaré solidairement obligé
pour tous les engagements de la
société ou pour quelques-uns
seulement.

Art. 449. — Seront punis d'une
amende de 2 000 F à 60 000 F,
le président, les administrateurs
ou les directeurs généraux d'une
société anonyme qui , lors d'une
augmentation de capital , auront
emis des actions ou des coupures
d'actions •

a) soit avant qu'une modifica­
tion des statuts résultant de ladite
augmentation de capital ait fait
l'objet d'une inscription modifi­
cative au registre du commerce ;
b) soit, à une époque quel­

conque , si ladite inscription mo­
dificative a été obtenue par
fraude ;

c) soit encore , sans que les
formalités de constitution de la­
dite société ou celles de l'aug­
mentation de capital aient été
régulièrement accomplies.

Un emprisonnement de trois
mois à un an pourra, en outre ,
être prononcé , si les actions ou
coupures d'actions ont été émi­
ses sans que le capital antérieu­
rement souscrit de la société ait
été intégralement libéré, ou sans
que les nouvelles actions d'ap­
port aient été intégralement libé­
rées antérieurement à l' inscrip­
tion modificative au registre du
commerce, ou encore , sans que
les actions de numéraires nouvel­
les aient été libérées , lors de la
souscription , d'un quart au
moins de leur valeur nominale et ,
le cas échéant, de la totalité de la
prime d'émission .

Seront punies des peines
d'amende et d'emprisonnement
prévues aux alinéas précédents
ou de l'une de ces peines seule­
ment les mêmes personnes qui
n'auront pas respecte les obliga­
tions relatives aux actions d'ap­
port prévues à l'article 278 ou
qui n'auront pas maintenu les
actions de numéraire en la forme
nominative jusqu'à leur entière
libération .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 ter (nouveau).

I. — Les quatre premiers ali­
néas de l'article 449 de la loi
n° 66-537 de la loi du 24 juil­
let 1966 sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« Seront punis d'une amende
de 2 000 F à 60 000 F le prési­
dent, les administrateurs ou les
directeurs généraux d'une société
anonyme qui , lors d'une augmen­
tation de capital , auront émis des
actions ou des coupures d'ac­
tions :

< a) soit avant que le certificat
du dépositaire ait été établi , ou le
contrat de garantie prévu à l'arti­
cle 191-1 signé ;

« b) soit encore sans que les
formalités préalables à l'augmen­
tation de capital aient été réguliè­
rement accomplies . »

II . — Dans le sixième alinéa
du même article, les mots : « qui
n'auront pas respecté les obliga­
tions relatives aux actions d'ap­
port prévues à l'article 278 ou »
sont supprimés .

Propositions
de la commission

Art. 20 ter

I. — Sans modification .

II , — Supprime.
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Texte de référencé

Les peines prévues au présent
article pourront être doublées ,
lorsqu'il s'agira de sociétés ano­
nymes faisant publiquement ap­
pel à l'épargne.

Les dispositions du présent
article ne sont applicables ni aux
actions qui ont été régulièrement
émises par conversion d'obliga­
tions convertibles à tout mo­
ment, ou par utilisation des bons
de souscription , ni aux actions
émises dans les conditions pré­
vues aux articles 351 à 353 .

Ordonnance n° 45-2339 du
13 octobre 1945 relative aux
spectacles .

Art. 6. — Sous la seule réserve
résultant de l'alinéa 2 du présent
article, le directeur de spectacles
remplissant les conditions ci-
dessus doit être un entrepreneur
responsable, qu' il agisse pour
son propre compte ou comme
gérant d'une société, en nom
collectif ou en commandite.

Lorsqu'une société anonyme
est constituée pour exploiter une
entreprise de spectacles, les
conditions fixées aux articles 4 et
5 doivent être remplies par le
président du conseil d'adminis­
tration . Elles doivent être égale­
ment remplies par le directeur
général , s' il en existe un et , dans
ce cas , le président est dispensé
de la licence .

Il ne peut être constitué de
société à responsabilité limitée
pour l'exploitation d'une entre­
prise de spectacles . Sera puni
d'une amende de 200 à I 000 F
quiconque dirigerait une entre­
prise de spectacles pour le
compte d'une telle société.

( Cf infra l'article 23 quater
nouveau du texte adopté par
l'Assemblée nationale et le texte
de référence en regard,)

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20 quater (nouveau).

L'article 6 de l'ordonnance
n° 45-2339 du 13 octobre 1945
relative aux spectacles est ainsi
rédigé :

« Art 6. — Les entreprises de
spectacles peuvent être consti­
tuées sous une forme commer­
ciale, qu'il s'agisse d'entreprises
en nom personnel ou de sociétés.
Lorsque l'entreprise de specta­
cles est exploitée par une société,
la licence est délivrée :

« 1° au gérant, pour les socié­
tés en nom collectif ou en com­
mandite ;

« 2° au gérant statutairement
désigné à cet effet pour les socié­
tés à responsabilité limitée ;

« 3° au president du conseil
d'administration ou du directoire
pour les sociétés anonymes ; au
cas ou il existe un directeur géné­
ral , elle est délivrée à celui-ci . >

Propositions
de la commission

Art. 20 quater.

Conforme.

Art. additionnel
après l'article 20 quater.

L'article premier de l'ordon­
nance n 45-1355 du 20juin 1945
relative aux sociétés de caution
mutuelle, aux banques populaires
et à la caisse centrale de crédit
hôtelier, commercial et industriel,
est abrogé.
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Texte de référence

Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985
relative au redressement et à la
liquidation judiciaire des en­
treprises .

Art. 169. — Le jugement de
clôture de liquidation judiciaire
pour insuffisance d'actif ne fait
pas recouvrer aux créanciers
l'exercice individuel de leurs ac­
tions contre le débiteur, sauf si la
créance résulte soit d'une
condamnation pénale pour des
faits étrangers à l'activité profes­
sionnelle du débiteur, soit de
droits attachés à la personne.

Loi n° 84-148 du 1 er mars 1984
relative à la prévention et au
règlement amiable des difficul­
tés des entreprises .

Art. 48. — Les établissements
de crédit ayant accordé un
concours financier à une entre­
prise , sous la condition du cau­
tionnement par une personne
physique ou une personne mo­
rale , sont tenus au plus tard avant
le 3 1 mars de chaque année de
faire connaître à la caution le
montant du principal et des inté­
rêts , commissions , frais et acces­
soires restant à courir au 3 1 dé­
cembre de l'année précédente au
titre de l'obligation bénéficiant
de la caution ainsi que le terme
de cet engagement. Si l'engage­
ment est à durée indéterminée,
ils rappellent la faculté de révoca­
tion à tout moment et les condi­
tions dans lesquelles celle-ci est
exercée.

Le défaut d'accomplissement
de la formalité prévue à l'alinéa
précédent emporte , dans les rap­
ports entre la caution et l'établis­
sement tenu à cette formalité,
déchéance des intérêts échus
depuis la précédente information
jusqu'à la date de communica­
tion de la nouvelle information.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Art. additionnel
après l'article 20 quater.

I. — Dans le premier alinéa de
l'article 169 de la loi if 85-98 du
25 janvier 1985 relative au re­
dressement et à la liquidation
judiciaires des entreprises, après
le mot « débiteur » sont insérés les
mots « ou sa caution ».

IL — Les dispositions du para­
graphe I ci-dessus sont de carac­
tère interprétatif

Art. additionnel
après l'article 20 quater

L'article 48 de la loi n° 84-148
du 1" mars 1984 relative à la
prévention et au règlement amia­
ble des difficultés des entreprises
est remplacé par les dispositions
suivantes

< Les établissements de crédit
ayant accordé un concours finan­
cier à une entreprise, sous la
condition du cautionnement par
une personne physique domiciliée
sur le territoire français ou une
personne morale y ayant son
siège social et dont l'engagement
est soumis au droit français, sont
tenus, au plus tard avant le
31 mars de chaque année, de
faire connaître à la caution le
montant du principal et des inté­
rêts, commission, frais et acces­
soires dus au 31 décembre de
l'année précédente au titre de
l'obligation bénéficiant de la cau­
tion ainsi que le terme de cet
engagement. Sur demande ex­
presse de la caution, ils lui com­
muniquent, dans un délai d'un
mois à compter de cette demande,
le taux des intérêts et commis­
sions restant à courir au titre de
ladite obligation. Si l'engagement
est à durée indéterminée, ils rap­
pellent la faculté de révocation à
tout moment et les conditions
dans lesquelles celle-ci est exer­
cée.

(Le reste sans changement.) »
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Texte de référence

Loi n° 70-1300 du 31 décembre
1970 fixant le régime applica­
ble aux sociétés civiles auto­
risées à faire publiquement
appel à l'épargne.

Art. 14 .

Tout dividende distribué en
l'absence d'inventaire ou au
moyen d' inventaire frauduleux
constitue un dividende fictif.

Toutefois , ne constituent pas
des dividendes fictifs les acomp­
tes à valoir sur les dividendes
d'exercices clos ou en cours ,
répartis avant que les comptes de
ces exercices aient été approu­
ves :

1 ° Lorsque la société dispose ,
après la répartition décidée au
titre de l'exercice précédent, de
réserves d'un montant supérieur
à celui des acomptes ;

2° Ou lorsqu'un bilan établi
au cours ou à la fin de l'exercice
et certifié par un des commissai­
res aux comptes visés à l'arti­
cle 1 8 fait apparaître que la so­
ciété a réalisé , au cours de l'exer­
cice, apres constitution des
amortissements et provisions né­
cessaires , et déduction faite , s'il
y a lieu , des pertes antérieures ,
des bénéfices nets supérieurs au
montant des acomptes.

Loi n°78-22 du 10 janvier 1978
relative à l'information et à la
protection des consomma­
teurs dans le domaine de cer­
taines opérations de crédit.

Art. 4. — Toute publicité faite,
reçue ou perçue en France qui ,
quel que soit son support , porte
sur l'un des prêts, contrats ou
opérations de crédit visés à l'arti­
cle 2 ci-dessus doit préciser
l' identité du prêteur, la nature,
l'objet et la durée de l'opération
proposée ainsi que le coût total
et, s'il y a lieu, le taux effectif

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Art. additionnel
après l'article 20 quater.

Le huitième alinéa de l'arti­
cle 14 de la loi n° 70-1300 du
31 décembre 1970 fixant le ré­
gime applicable aux sociétés civi­
les autorisées à faire publique­
ment appel à t'épargne est rédigé
comme mit :

e 7 Ou lorsqu'un bilan établi
au cours ou à la fin de l'exercice
et certifié par un des commissai­
res aux comptes visés à l'arti­
cle 18 fait apparaître que la so­
ciété a réalisé, au cours de l'exer ­
cice, après constitution des amor­
tissements et provisions nécessai­
res, déduction faite, s'il y a lieu,
des pertes antérieures et compte
tenu du report bénéficiaire, des
bénéfices nets supérieurs au mon­
tant des acomptes

« Les organes de gestion, de
direction ou d'administration de
la société ont qualité pour décider
de répartir un acompte à valoir
sur le dividende et pour fixer le
montant et la date de la réparti­
tion. »

Art. additionnel
après l'article 20 quater.

Le deuxième alinéa de l'arti ­
cle 4 de la loi if 78-22 du
10 janvier 1978 relative à l'infor ­
mation et à la protection des
consommateurs dans le domaine
de certaines opérations de crédit
est complété par la phrase sui­
vante :



- 119 -

Texte de référence

Loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 .

global du crédit et les percep­
tions forfaitaires par dossier et
par échéance.

Est interdite toute publicité
hors des lieux de vente compor­
tant la mention < crédit gratuit >
ou concernant la prise en charge
totale ou partielle des frais de
crédit par le vendeur.

Art. 27. — Le tribunal d' ins­
tance connaît des litiges nés de
l'application de la presente loi .
Les actions engagées devant lui
doivent l'être dans les deux ans
de l'évenement qui leur a donné
naissance .

Code civil .

Art. 1075. Les père et mère,
et autres ascendants peuvent
faire, entre leurs enfants et leurs
descendants , la distribution et le
partage de leurs biens .

Texte du projet de loi

CHAPITRE II

Dispositions concernant
les donations-partages

et les testaments-partages

Art. 21 .

L'article 1075 du code civil
est complété par un alinéa ainsi
conçu :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE il

Dispositions concernant
les donations-partages

Art. 21 .

L'article ...
... ainsi

rédigé :

Propositions
de la commission

« Est également interdite hors
des lieux de vente toute publicité
portant sur un crédit proposé pour
l'acquisition d'un bien de
consommation d'une ou plusieurs
marques, mais non d'une autre,
et d'un taux inférieur au taux
moyen de rendement effectif des
obligations constaté le semestre
précédent »

Article additionnel
après l'article 20 quater.

L'article 27 de la loi n° 78-22
du 10 janvier 1978 relative à
l'information et à la protection
des consommateurs dans le do­
maine de certaines opérations de
crédit est complété par deux phra­
ses ainsi rédigées :

« Celles qui concernent le
paiement du capital peuvent toute­
fois l'être dans un délai de cinq
ans. Les dispositions du présent
article sont d'ordre public. »

CHAPITRE II

Dispositions relatives
aux transmissions d'entreprises

Section 1 .
Dispositions relatives aux trans­
missions d'entreprise à titre gra­
tuit

Art. 21 .

I. Compléter in fine le premier
alinéa de l'article 1075 du code
civil par un alinéa ainsi rédigé ;

« Si leurs biens comprennent
une entreprise, les ascendants et
les descendants peuvent, dans les
mêmes conditions et avec les
mêmes effets, en faire sousforme
de donation-partage la distribu­
tion et le partage entre leurs en­
fants et descendants, quel que soit
leur nombre, et d'autres person
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Code civil .

Cet acte peut se faire sous
forme de donation-partage ou de
testament-partage. il est soumis
aux formalités , conditions et rè­
gles prescrites pour les donations
entre vifs dans le premier cas et
des testaments dans le second,
sous reserve de l'application des
dispositions qui suivent.

Art 1078-1. — Le lot de cer­
tains enfants pourra être formé,
en totalité ou en partie, des do­
nations , soit rapportables , soit
préciputaires , déjà reçues par eux
de l'ascendant, eu égard éven
tuellement aux emplois et rem­
plois qu'il auront pu faire dans
l' intervalle .

La date d'évaluation applica­
ble au partage anticipé sera éga­
lement applicable aux donations
antérieures qui lui auront été
ainsi incorporées . Toute stipula­
tion contraire sera réputée non
écrite.

Code général des impôts

Art. 151 noniès . — I. — Lors­
qu'un contribuable exerce son
activité professionnelle dans le
cadre d'une société dont les bé­
néfices sont, en application des
articles 8 et 8 ter, soumis en son
nom à l'impôt sur le revenu dans
la catégorie des bénéfices agrico­
les réels, des bénéfices industriels
ou commerciaux ou des bénéfi­
ces non commerciaux, ses droits
ou parts dans la société sont
considérés notamment pour
l'application des articles 38 , 72

Texte du projet de loi

« L acte qui gratifie tous les
héritiers peut bénéficier à des
tiers dans les mêmes conditions
qu'aux successibles. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« La donation-partage qui gra­
tifie des enfants et descendants
peut bénéficier à d'autres per­
sonnes dans les mêmes condi­
tions qu'aux successibles et avec
les mêmes effets. »

Propositions
de la commission

nés, sous réserve que I entreprise
entre dans cette distribution et ce
partage et que cette distribution et
ce partage aient pour effet de
n'attribuer à ces autres personnes
que la propriété de tout ou partie
de l'entreprise ou sa jouissance et
sous la condition qu'elles s'enga ­
gent à en assumer la gestion
pendant une période minimum de
cinq années. »

II Dans le premier alinéa de
l'article 1078-1 du même code, le
mot « enfants » est remplacé par
le mot « gratifiés ».

Article additionnel
après l'article 21.

I. —Après l article 795 du code
général des impôts, il est inséré
un article 795A ainsi rédigé ;

« Sont exonérés des droits de
mutation à titre gratuit les biens
professionnels à condition que
l'ayant droit s'engage a poursui­
vre l'exploitation pendant au
moins cinq ans. Pour l'applica ­
tion de cette disposition, sont ré­
putés biens professionnels -

« 1" Les parts des sociétés de
personnes visées à l'article
151 noniès-I ,-

« 7 Les parts de sociétés dont
le détenteur est l'une des person­
nes visées à l'article 62 ;

« 3° Les parts d'une société à
responsabilité limitée détenues
par un gérant minoritaire, quel
que soit le pourcentage du capital
de la société qu'elles représen­
tent ;
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Texte de référence

Code général des impôts

et 93 , comme des éléments d'ac­
tif affectés à l'exercice de la pro­
fession.

Art. 62 : cf. infra, art. 22 du
projet de loi.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

« 4° Les actions de sociétés,
lorsque leur propriétaire possède
directement ou par l'intermédiaire
de son conjoint, ou de leurs as­
cendants ou descendants, ou de
leurfrères et sœurs, plus de 25 %
du capital de la société ety exerce
effectivement des fonctions de
direction, de gestion ou d'admi ­
nistration.

K Toutefois, les parts ou ac­
tions mentionnées aux deuxième
à cinquième alinéas n'ont le ca­
ractère de biens professionnels
que si leur propriétaire exerce ses
fonctions professionnelles dans la
société à titre principal. Dans ce
cas, seule la fraction de la valeur
de ces parts ou actions nécessaire
à l'activité industrielle, commer­
ciale, artisanale, agricole ou libé­
rale de la société constitue un
bien professionnel. En outre,
n'ont pas le caractère de biens
professionnels les parts ou actions
des sociétés ayant pour activité la
gestion de leur propre patrimoine
mobilier ou immobilier.

« Les biens donnés à bail à
long terme dans les conditions
prévues aux articles L 416-1
à L 416-6, L. 416-8 et L. 416-9
du code rural sont considérés
comme des biens professionnels à
condition que la durée du bail soit
au minimum de dix-huit ans,
qu'il ait été consenti par le bail­
leur à son conjoint, à leurs ascen­
dants ou descendants, ou à leurs
frères ou sœurs, et que le bien soit
utilisé par le preneur dans l'exer ­
cice de sa profession principale.

« Sous les conditions prévues à
l'article 793-1-4", les parts de
groupementsfonciers agricoles et
de groupements fonciers soumis
aux dispositions de la loi com­
plémentaire à la loi d'orientation
agricole n° 62-933 du 8 août 1962
et de la loi n 70-1299 du 31 dé­
cembre 1970 relative aux grou­
pements fonciers agricoles sont
considérées comme des biens pro­
fessionnels, sous réserve que ces
parts soient représentatives d'ap­
ports constitués par des immeu­
bles ou des droits immobiliers à
destination agricole, que les baux
à long terme consentis par le
groupement répondent aux condi



- 122 -

Texte de référence

Code général des impôts.

Art. 219. — I. Pour le calcul de
l'impôt , toute fraction du béné­
fice imposable inférieure à 10 F
est négligée.

Le taux de l' impôt est fixé â
45%.

Art. 809 : cf. infra , art. addi­
tionnel après l'article 21.

Art. 810 :

III . — Le taux normal du droit
d'enregistrement ou de la taxe de
publicité foncière perçus sur les
apports visés à l'article 809-1 -3°
et II est fixé à 8,60 %.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

lions prévues au septième alinéa
ci-dessus, qu'ils aient été consen­
tis au détenteur de parts, à son
conjoint, à leurs ascendants ou
descendants, ou à leurs frères ou
sœurs, et que le bien loué soit
utilisé par le preneur dans l'exer ­
cice de sa profession principale.

« En cas de non-respect de cet
engagement de son fait, les droits
de mutation à titre gratuit sont
exigibles dans les conditions de
droit commun, ainsi qu'un droit
supplémentaire de 10 %. »

II — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts.

Article additionnel
après l'article 21.

I . — A lafin du premier alinéa
du Ibis de l'article 809 du code
général des impôts, les mots :

« donne ouverture à un droit de
mutation dont le taux est ramené
à 8,60 % par l'article 810 III »

sont remplacé par les mots :

« est enregistrée au droitfixe de
900 F».

II. — En conséquence, dans le
deuxième alinéa du même para­
graphe I bis , les mots :

« droit de mutation »

sont remplacés par les mots :

« droit fixe s.

III . — La perte de recettes
résultant pour l'Etat de l'applica ­
tion du présent article est com­
pensée à due concurrence par la
majoration du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts.
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Code général des impôts.

Art. 151 octies : cf. infra, art. 23
bis .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Article additionnel
après l'article 21 .

L — Dans le troisième alinéa
du l de l'article 151 octies du
code des impôts, après les mots ;

« selon les modalités prévues
au d) du 3 »,

sont ajoutés les mots :

« et au 4.

IL — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts.

Article additionnel
après l'article 21 .

I. — Le I de l'article 151 octies
du code général des impôts est
complété par le nouvel alinéa
suivant :

« Sous les conditionsfixées au
a) du 3 de l'article 210A, l'impôt
sur les sociétés n'est applicable
aux provisions de l'entreprise ab­
sorbée que si elles deviennent
sans objet. »

IL — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts.
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Code général des impôts

Art 809. — I. — Sous réserve
des dispositions de l'article
257-7° :

1° Les actes de formation de
sociétés ou de groupements d'in­
térêt économique qui ne
contiennent pas transmission de
biens meubles ou immeubles ,
entre les associés ou autres per­
sonnes , sont assujettis au droit
d'enregistrement ou à la taxe de
publicité foncière sur le montant
des apports déduction faite du
passif ;

2° Les apports immobiliers
qui sont faits aux associations
constituées conformément â la
loi du 1 " juillet 1901 et au
Livre IV, titre 1", du code du
travail (syndicats professionnels)
sont soumis aux mêmes droits ou
taxes que les apports aux sociétés
civiles ou commerciales ;

3° Les apports faits â une
personne morale passible de
l'impôt sur les sociétés par une
personne non soumise à cet im­
pôt sont assimilés à des muta­
tions à titre onéreux dans la
mesure où ils ont pour objet un
immeuble ou des droits immobi­
liers , un fonds de commerce, une
clientèle, un droit à un bail ou à
une promesse de bail .

I bis. — En cas d'apport réa­
lisé à compter du 1 " avril 1981 ,
dans les conditions fixées au II
de l'article 151 octies, par une
personne physique à une société

Texte du projet de loi Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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de 1 ensemble des éléments d'ac­
tif immobilisé affectés à l'exer­
cice d'une activité profession­
nelle , la prise en charge du passif
dont sont grevés les biens de la
nature de ceux énumérés au 1-3°
qui sont compris dans l'apport,
donne ouverture à un droit de
mutation dont le taux est ramené
à 8,60 % prévu à l'article 8 10-111 .

Si la société cesse de remplir
les conditions qui lui ont permis
de bénéficier de cet avantage, la
différence entre le droit de mu­
tation et le droit d'apport de
8,60 % prévu à l'article 810-III
est exigible immédiatement

II . — Lorsqu'une personne
morale dont les résultats ne sont
pas soumis à l' impôt sur les
sociétés devient passible de cet
impôt, le changement de son
regime fiscal rend les droits et
taxes de mutation à titre onéreux
exigibles sur les apports purs et
simples qui lui lui ont été faits
depuis le 1 " août 1965 par des
personnes non soumises audit
impôt.

Les droits sont perçus sur la
valeur vénale des biens à la date
du changement.

Art. 209. — I. Sous réserve
des dispositions de la présente
section , les bénéfices passibles de
l' impôt sur les sociétés sont dé­
terminés d'après les règles fixées
par les articles 34 à 45 , 53 A à
57 et 302 septies A bis et en
tenant compte uniquement des
bénéfices réalisés dans les entre­
prises exploitées en France ainsi
que de ceux dont l'imposition est
attribuée à la France par une
convention internationale rela­
tive aux doubles impositions.

Toutefois par dérogation aux
dispositions du deuxième alinéa
de l'article 37 , l'impôt sur les
sociétés dû par les entreprises
créées à compter du 1 " janvier
1984 est établi , lorsqu'aucun bilan
n'est dressé au cours de la pre­
mière année civile d'activité, sur
les bénéfices de la période écou­
lée depuis le commencement des
opérations jusqu'à la date de
clôture du premier exercice et, au

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Article additionnel
après l'article 21

t. — Le II de l'article 809 du
code général des impôts est sup
primé.

II. — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 2/ 9
du code général des impôts
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plus tard , jusqu'au 3 1 décembre
de l'année suivant celle de la
creation.

Sous réserve de l'option pré­
vie à l'article 220 quinquies, en
cas de déficit subi pendant un
exercice , ce déficit est considéré
comme une charge de l'exercice
suivant et déduit du bénéfice
réalisé pendant ledit exercice . Si
ce bénéfice n'est pas suffisant
pour que la déduction puisse être
intégralement opérée, l'excédent
du déficit est reporté successive­
ment sur les exercices suivants
jusqu'au cinquième exercice qui
suit l'exercice déficitaire.

La limitation du délai de re­
port prévue a l'alinéa précédent
n'est pas applicable à la fraction
du déficit qui correspond aux
amortissements régulièrement
comptabilisés mais réputés diffé­
rés en période déficitaire. Toute­
fois ,-cette faculté de report cesse
de s'appliquer si l'entreprise re­
prend tout ou partie des activités
d'une autre entreprise ou lui
transfère tout ou partie de ses
propres activités .

II . — Sous réserve d'un
agrément préalable délivré par le
ministre de l'économie et des
finances et dans la mesure définie
par cet agrément, les fusions de
sociétés et opérations assimilées
qui entrent dans les prévisions de
l'article 210 A peuvent ouvrir
droit, dans la limite édictée au I ,
troisième alinéa, au report des
déficits antérieurs non encore
déduits soit par les sociétés ap­
porteuses , soit par les sociétés
bénéficiaires des apports, sur les
bénéfices ultérieurs de ces der­
nières.

Art 4 B. — cf infra, annexe I.

Texte du projet A". loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Article additionnel
après l'article 21

L — La dernière phrase du
dernier alinéa du paragraphe I de
l'article 209 du code général des
impôts est supprimée.

II — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts.

Article additionnel
après l'article 21.

L — Les contribuables domi­
ciliés en France au sens de l'arti ­
cle 4 B du code général des im­
pôts peuvent bénéficier d'une ré­
duction de leur impôt sur le re­
venu égale à 25 % des sommes
versées pour les souscriptions en
numéraire au capital d'une so
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Art. 62. - cf infra, annexe I

Art. 83. - Le montant net du
revenu imposable est déterminé
en déduisant du montant brut
des sommes payées et des avan­
tages en argent ou en nature
accordés :

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

ciété nouvelle constituée entre le
1"janvier 1988 et le 31 décembre
1990. Ces versements, qui sont
retenus dans la limite annuelle de
5 000 F pour les contribuables
célibataires, veufs ou divorcés, et
de 10 000 F pour les contribua­
bles mariés soumis à imposition
commune, doivent intervenir
l'année de la constitution de la
société ou au cours des deux
années suivantes

IL — La réduction des impôts
est subordonnée aux conditions
suivantes :

1° la société nouvelle doit être
soumise à l'impôt sur les sociétés
dans les conditions de droit
Commun et exercer une activité
mentionnée à l'article 34 du code
général des impôts ;

? les droits de vote attachés
aux actions ou parts de la société
nouvelle ne doivent pas être déte­
nus, directement ou indirecte­
ment, pour plus de 50 % par
d'autres sociétés ;

3" la société ne doit pas avoir
été créée dans le cadre d'une
concentration ou d'une restructu­
ration d'activités préexistantes ou
pour la reprise de telles activités ;

4° les souscriptions donnant
lieu aux déductions prévues au
dernier alinéa de l'article 62 , au
2° quater de l'article 83, aux
articles 163 quindecies et
163 septdecies du code général
d'impôt ou à la réduction d'impôt
prevue à l'article 199 undecies du
même code ne peuvent ouvrir
droit à la réduction d'impôt men­
tionnée au paragraphe L. Cette
réduction d'impôt est exclusive du
bénéfice des dispositions de l'arti­
cle 84 de la loi de finances pour
1987 (n° 86-1317 du 30 décem­
bre 1986).
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2° quater Les intérêts des
emprunts contractés, à compter
du 1 " Janvier 1984 , pour sous­
crire au capital d'une société
nouvelle exerçant une activité
industrielle, commerciale , artisa­
nale ou libérale. Cette souscrip­
tion doit intervenir l'année de la
création de la société ou au cours
des deux années suivantes .

Art. 163 quindecies . — cf infra
annexe I.

Art. 163 septdecis . — cf infra
annexe I

Art 163 undecies . — cf infra
annexe /.

Loi de finances pour 1987
( n° 86-1317 du 30 décembre
1986 ).

Art. 84. — I. - Lorsqu'une
société constituée à partir du
1 " janvier 1987 se trouve en
cessation de paiement dans les
cinq ans qui suivent sa constitu­
tion , les personnes physiques qui
ont souscrit en numéraire à son
capital peuvent déduire de leur
revenu net global une somme
égale au montant de leur sous­
cription , après déduction éven­
tuelle des sommes récupérées.

La déduction est opérée , dans
la limite annuelle de 100 000 F,
sur le revenu net global de l'an­
née au cours de laquelle inter­
vient la réduction du capital de la
société , en exécution d'un plan
de redressement visé aux arti­
cles 69 et suivants de la loi
n 85-98 du 25 janvier 1985
relative au redressement et à la
liquidation judiciaires des entre­
prises, ou la cession de l entre­
prise ordonnée par le tribunal en
application des articles 81 et
suivants de la même loi ou le
jugement de clôture de la liquida­
tion judiciaire .

La limite annuelle de
100 000 F est doublée pour les
personnes mariées soumises à
une imposition commune.

11 . — Les souscriptions en
numéraire doivent avoir été effec

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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tuées directement au profit de
sociétés soumises à l'impôt sur
les sociétés qui exercent une
activité industrielle ou commer­
ciale au sens de l'article 34 du
code général des impôts et dont
les droits de vote attaches aux
actions ou aux parts n'ont pas été
détenus depuis l'origine, direc­
tement ou indirectement , pour
plus de 50 %, par d'autres socié­
tés.

Ne peuvent ouvrir droit à la
déduction :

1° les souscriptions au capital
de sociétés créées dans le cadre
d'une concentration ou d'une
restructuration d'activités pré­
existantes , ou pour la reprise de
telles activités ;

2° les souscriptions ayant
donné lieu à la réduction d'impôt
prévue a l'article 199 undecies du
code général des impôts ou a la
déduction prévue à l'article
238 bis HE du même code ;

3° les souscriptions effectuées
par les personnes à l'encontre
desquelles le tribunal a prononcé
l'une des condamnations men­
tionnées aux articles 180 , 181 ,
182 , 188 , 189 , 190, 192 , 197
ou 201 de la loi n 85-98 du
25 janvier 1985 précitée .

III . — Un décret en Conseil
d'Etat précise les modalités
d'application du present article
ainsi que les obligations mises à
la charge des sociétés ou de leurs
représentants légaux et des sous­
cripteurs .

Code général des impôts.

Art 197. — Cf. infra, annexe.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

III. — La réduction d'impôt
s'applique sur l'impôt calculé
dans les conditions fixées par
l'article 197 du code général des
impôts avant l'application, le cas
échéant, du paragraphe VI de cet
article ; elle ne peut donner lieu à
remboursement

En cas de cession de tout ou
partie des actions ou parts avant
l'expiration d'un délai de cinq ans
à compter de leur souscription, la
réduction d'impôt pratiquée fait
l'objet d'une reprise au titre de
l'année de la cession.
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Texte de référence

Code général des impôts .

Art. 1730. — Cf. infra, an­
nexe /.

Art. 151 octies. — Cf. infra ,
art. 23 bis .

Art. 719. — Cf. infra, art. 23.

Art. 726 — Sont soumis à
un droit d'enregistrement de
4,80 % :

1° Les actes portant cessions
d'actions, de parts de fondateur
ou de parts bénéficiaires ;

2° Les cessions, même non
constatées par un acte , de parts
sociales dans les sociétés dont le
capital n'est pas divisé en ac­
tions.

Le droit est assis sur le prix
exprimé et le capital des charges
qui peuvent ajouter au prix ou
sur une estimation des parties si

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

Pour l application du para­
graphe I de l'article 1730 du code
général des impôts, la base sur
laquelle a été calculée la réduc­
tion d'impôt prévue au para­
graphe 1 est assimilée à une insuf­
fisance de déclaration lorsque la
réduction a été pratiquée indû­
ment.

Un décret fixe les modalités
d'application du présent article,
notamment les obligations décla­
ratives incombant aux contribua­
bles et aux sociétés nouvelles.

Art. additionne! apres l'article 21.

Pour les apports réalisés à
compter du 1" janvier 1988,
l'agrément prévu à l'article
151 octies du code général des
impôts est supprimé.

Section 2.

Dispositions concernant
les transmissions d'entreprise

à titre onéreux.

Art. additionnel après l'article 21

L article 719 du code général
des impôts est abrogé.
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Texte de référence

Code général des impôts,

la valeur réelle est supérieure au
prix augmenté des charges .

Toutefois , ce droit n'est pas
applicable aux acquisitions de
droits sociaux effectuées par une
société créée en vue de racheter
une autre société dans les condi­
tions prévues à l'article 220 qua­
ter.

Art. 725 — Cf. infra, art 23.

Art 39. — quindecies.

2 . L excédent éventuel des
moinsvalues à long terme ne
peut être imputé que sur les
plus-values à long terme réalisées
au cours des dix exercices sui­
vants :

Toutefois , en cas de liquida­
tion d'entreprise au cours d'un
exercice ouvert après le 31 dé­
cembre 1985 , cet excédent peut
être déduit du bénéfice de l'exer­
cice de liquidation

Texte du projet de loi

CHAPITRE III

Dispositions fiscales .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE III

Dispositions fiscales .

Propositions
de la commission

Art. additionnel après l article 21

Le troisième alinéa de l'arti­
cle 726 du code général des im­
pôts est supprimé.

Art. additionnel après l article 21.

I. — La deuxième phrase de
l'article 725 et du paragraphe I de
l'article 724 du code général des
impôts est ainsi rédigée .

« Lorsque l'assiette du droit
n'excède pas 200 000 F, le calcul
de ce droit s'effectue après
un abattement de 100 000 F ;
lorsque cette assiette est supé­
rieure à 200 000 F sans excéder
300 000 F, l'abattement est de
50 000 F »

IL - Ces dispositions sont
applicables aux actes passés et
aux conventions conclues à comp­
ter du 11 juin 1987.

CHAPITRE III

Dispositions fiscales diverses.

Art. additionnel
avant l'article 22 A

/. - Le premier alinéa et le
début du deuxième alinéa du 2 de
l'article 39 quindecies du code
général des impôts sont rédigés
comme suit :

« L'excédent éventuel des
moins-values à long terme est
déductible des résultats imposa­
bles de l'entreprise dans la pro­
portion existant entre, d'une part,
le taux applicable aux plus-values
correspondantes, selon leur na­
ture, et, d'autre part, le taux de
droit commun d'imposition des
bénéfices imposables Dans le cas
des entreprises soumises à l'impôt
sur le revenu dans la catégorie des
bénéfices industriels et commer­
ciaux, en application de l'arti
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Texte de référence

Cf Annexe I.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 22 A (nouveau).

I. — Les contribuables domici­
liés en France au sens de l'arti­
cle 4 B du code général des im­
pôts peuvent bénéficier d'une
réduction de leur impôt sur le
revenu egale à 25 % des sommes
versées pour les souscriptions en
numéraire au capital d'une so­
ciété nouvelle constituée entre le
1er janvier 1988 et le 31 décem­
bre 1990. Ces versements, qui
sont retenus dans la limite an­
nuelle de 5 000 F pour les
contribuables célibataire:, veufs
ou divorcés , et de 10 000 F pour
les contribuables maries soumis à
imposition commune, doivent
intervenir l'année de la constitu­
tion de la société ou au cours des
deux années suivantes .

II . — La réduction d'impôt est
subordonnée aux conditions sui­
vantes :

1° la société nouvelle doit être
soumise à l'impôt sur les sociétés
dans les conditions de droit
commun et exercer une activité
mentionnée à l'article 34 du
code général des impôts ;

2 les droits de vote attachés
aux actions ou parts de la société
nouvelle ne doivent pas être
détenus , directement ou. indirec­
tement , pour plus de 50 % par
d'autres sociétés ;

3° la société ne doit pas avoir
été créée dans le cadre d'une

Propositions
de la commission

de 34, le taux moyen d imposi­
tion qui frappe les bénéfices im­
posables est égal au rapport entre
le montant de la cotisation d'im­
pôt mise à la charge du contri­
buable et le revenu net imposable
de ce dernier.

« En cas de liquidation...

II. — La perte de recettes résul­
tant pour l'Etat de l'application
du présent article est compensée à
due concurrence par la majora­
tion du taux mentionné au
deuxième alinéa de l'article 219
du code général des impôts

Art 22 A.

Supprimé
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Texte de référence

( Cf art. 62 du code général
des impôts infra à l'art. 22 du
projet.)

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

concentration ou d'une restruc­
turation d'activités préexistantes
ou pour la reprise de telles activi­
tés ;

4° les souscriptions donnant
lieu aux déductions prevues au
dernier alinéa de l'article 62 , au
2° quater de l'article 83, aux
articles 163 quindecies et
163 septdecies du code général
des impôts ou à la réduction
d'impôt prévue à l'arti­
cle 199 undecies du même code
ne peuvent ouvrir droit à la ré­
duction d'impôt mentionnée au
paragraphe I. Cette réduction
d'impôt est exclusive du bénéfice
des dispositions de l'article 84 de
la loi de finances pour 1987
(n° 86-1317 du 30 décembre
1986).

III. — La réduction d'impôt
s'applique sur l'impôt calculé
dans les conditions fixées par
l'article 197 du code général des
impôts avant application , le cas
échéant, du paragraphe VI de cet
article ; elle ne peut donner lieu
â remboursement.

En cas de cession de tout ou
partie des actions ou parts avant
l'expiration d'un délai de cinq
ans à compter de leur souscrip­
tion , la réduction d'impôt prati­
quée fait l'objet d'une reprise au
titre de l'année de la cession .

Pour l'application du paragra­
phe I de l'article 1730 du code
général des impôts , la base sur
laquelle a été calculée la réduc­
tion d'impôt prévue au paragra­
phe I est assimilée à une insuffi­
sance de déclaration lorsque la
réduction a été pratiquée indû­
ment.

Un décret fixe les modalités
d'application du présent article,
notamment les obligations décla­
ratives incombant aux contribua­
bles et aux sociétés nouvelles.

Propositions
de la commission
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Texte de référence

Code général des impôts.

Art 62. - Les traitements ,
remboursements forfaitaires de
frais et toutes autres rémunéra­
tions sont soumis à l'impôt sur le
revenu au nom de leurs bénéfi­
ciaires s'ils sont admis en déduc­
tion des bénéfices soumis à l'im­
pôt sur les sociétés par applica­
tion de l'article 211 , même si les
résultats de l'exercice social sont
déficitaires, lorsqu'ils sont al­
loués :

— Aux gérants majoritaires
des sociétés à responsabilité limi­
tée n'ayant pas opté pour le ré­
gime fiscal des sociétés de per­
sonnes dans les conditions pré­
vues à l'article 3-IV du décret
n° 55-594 du 20 mai 1955
modifié ou dans celles prévues à
l'article 239 bis AA ;

— Aux gérants des sociétés en
commandite par actions ;

— Aux associés en nom des
sociétés de personnes , aux mem­
bres des sociétés en participation
et aux associés mentionnés aux
4° et 5° de l'article 8 lorsque ces
sociétés ou exploitations ont
opté pour le régime fiscal des
sociétés de capitaux.

Le montant imposable des
rémunérations visées à l'alinéa
précédent est déterminé sous
déduction des frais inhérents à
l'exploitation sociale et effecti­
vement supportés par les bénéfi­
ciaires dans l'exercice de leurs
fonctions ainsi que des intérêts
des emprunts visés aux 2* quater
et 2° quinquies de l'article 83
dans les conditions et limites
énoncées à cet article.

Texte du projet de loi

Art. 22 .

Le dernier alinéa de l'article
62 du code général des impôts
est complété par les dispositions
suivantes :

« Le revenu net ainsi obtenu
est retenu dans les bases de l'im­
pôt sur le revenu après applica­
tion d'un abattement calculé
dans les conditions prévues aux
quatrième, cinquième et sixième
alinéas du a) du 5 de l'arti­
cle 158. »

Cette disposition s'applique à
compter de l'imposition des re­
venus de 1988.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 22 .

I. - Le...

... complété par la phrase
suivante :

Alinéa sans modification .

II. — Sans modification .

Propositions
de la commission

Art. 22 .

Conforme.
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i

Texte de référence

Art. 151 septies. — Les
plus-values réalisées dans le ca­
dre d'une activité agricole, arti­
sanale, commerciale ou libérale
par des contribuables dont les
recettes n'excèdent pas la limite
du forfait ou de l'évaluation ad­
ministrative sont exonérées, à
condition que l'activité ait été
exercée pendant au moins cinq
ans, et que le bien n'entre pas
dans le champ d'application de
l'article 691 .

Lorsque ces conditions ne
sont pas remplies, il est fait ap­
plication :

— Des règles prévues aux arti­
cles 150 A à 150 S pour les
terrains à bâtir et les terres à
usage agricole ou forestier ;

— Du régime fiscal des
plus-values professionnelles
prévu aux articles 39 duodecies à
39 quindecies et 93 quater pour
les autres éléments de l'actif im­
mobilisé .

Les plus-values réalisées jus­
qu'au 31 décembre 1981 lors de
la cession d' immeubles par des
loueurs en meublé qui ne retirent
pas de cette activité l'essentiel de
leur revenu restent soumises aux
règles prévues par les articles
150 A à 150 S.

Les dispositions des arti­
cles 150 A à 150 S sont égale­
ment applicables aux plus-values
réalisées, à compter du 1 "janvier
1982, lors de la cession de lo­
caux d'habitation meublés ou
destinés à être loués meublés et
faisant l'objet d'une location di­
recte ou indirecte par des per­
sonnes autres que les loueurs
professionnels. Les loueurs pro­
fessionnels s'entendent des per­
sonnes inscrites en cette qualité
au registre du commerce et des
sociétés qui réalisent plus de
150 000 F de recettes annuelles
ou retirent de cette activité au
moins 50 % de leur revenu.

Art. 575. — Les tabacs manu- *
facturés vendus dans les dépar-
tements de la France continen-
tale sont soumis à un droit de i
consommation.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 22 bis (nouveau).

I. — Apres le premier alinéa
de l'article 151 septies du code
général des impôts, il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

« Les plus-values réalisées
dans le cadre de la cession d'une
activité agricole, artisanale,
commerciale ou libérale font
l'objet d'un abattement de 5 %
par année, à partir de la cin­
quième année d'exploitation. »

II. — Les pertes de recettes
résultant pour l'Etat de l'applica­
tion du paragraphe I du présent
article sont compensées, à due
concurrence, par un relèvement

Propositions
de la commission

Art. 22 bis.

Conforme.
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Texte de référence

Le droit de consommation sur
les cigarettes comporte une part
spécifique par unité de produit et
une part proportionnelle au prix
de détail. Toutefois, pour les
cigarettes de la classe de prix la
plus demandée, le montant du
droit de consommation est dé­
terminé globalement en appli­
quant le taux normal de ce droit,
prévu à l'article 575 A, à leur
prix de vente au détail .

La part spécifique est égale à
5 % de la charge fiscale totale
afférente aux cigarettes de la
classe de prix la plus demandée
et comprenant le droit de
consommation , la taxe sur la
valeur ajoutée et la taxe sur les
tabacs manufacturés.

Pour les cigarettes de la classe
de prix-.la plus demandée, la part
proportionnel.!- est réputée égale
à la différence entre le montant
total du droit de consommation
et la part spécifique définie ci-
dessus . Le rapport entre cette
part proportionnelle et le prix de
vente au détail de ces cigarettes
constitue le taux de base.

Pour les autres cigarettes , la
part proportionnelle est déter­
minée en appliquant le taux de
base à leur prix de vente au
détail .

Le montant du droit de
consommation ne peut être infé­
rieur à un minimum de percep­
tion fixé par 1 000 unités.

Les tabacs manufacturés au­
tres que les cigarettes sont sou­
mis à un taux normal applicable
à leur prix de vente au détail ,
sous réserve d'un minimum de
perception fixé par mille unités
ou par mille grammes.

Art. 719. — Les mutations de
propriété à titre onéreux de
fonds de commerce ou de clien­
tèles sont soumises à un droit
d'enregistrement de 13,80 %.
Lorsque l'assiette du droit n'ex­
cède pas 200 000 F le calcul de
ce droit s'effectue après un abat­
tement de 50 000 F.

Texte du projet de loi

Art. 23.

Au premier alinéa des articles
719, 725 et du I de l'article 724
du code général des impôts :

1 . — II est inséré avant les
mots « à un droit d'enregistre­
ment de 13,80 % », les mots
« après un abattement de
50 000 F ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

des droits de consommation sur
les tabacs prévus par l'article 575
du code général des impôts .

Art. 23.

I. — La deuxième phrase du
premier alinéa des articles 719,
725 et du paragraphe I de l'arti­
cle 724 du code général des im­
pôts est ainsi rédigée :

« Lorsque l'assiette du droit
n'excède pas 200 000 F, le cal­
cul de ce droit s'effectue après un

Propositions
de la commission

Art. 23 .

Supprimé.
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Texte de référence

Le droit est perçu sur le prix
de la vente de l'achalandage, de
la cession du droit au bail et des
objets mobiliers ou autres servant
à l'exploitation du fonds. Ces
objets doivent donner lieu à un
inventaire, détaillé et estimatif,
dans un état distinct dont trois
exemplaires , rédigés sur des for­
mules spéciales fournies par
l'Administration, doivent rester
déposés à la recette où la forma­
lité est requise.

Art. 725. — Toute cession
d'un droit à un bail ou du béné­
fice d'une promesse de bal por­
tant sur tout ou partie d'un im­
meuble, quelle que soit la forme
qui lui est donnée par les parties,
qu'elle soit qualifiée cession de
pas-de-porte, indemnité de dé­
part ou autrement, est soumise à
un droit d'enregistrement de
13,80 %. Lorsque l'assiette du
droit n'excède pas 200 000 F, le
calcul de ce droit s'effectue après
un abattement de 50 000 F.

Le droit est perçu sur le mon­
tant de la somme ou indemnité
stipulée par le cédant à son profit
ou sur la valeur vénale réelle du
droit cédé, déterminée par une
déclaration estimative des par­
ties , si la convention ne contient
aucune stipulation expresse
d'une somme ou indemnité au
profit du cédant ou si la somme
ou indemnité stipulée est infé­
rieure à la valeur vénale réelle du
droit cédé. Le droit ainsi perçu
est indépendant de celui qui peut
être dû pour la jouissance des
biens loués.

Les dispositions du présent
code concernant le régime fiscal
des cessions de droit à un bail ou
du bénéfice d'une promesse de
bail portant sur tout ou partie
d'un immeuble, sont applicables
à tous actes ou conventions,
quelles qu'en soient la nature, les
modalités, la forme ou la qualifi­
cation, qui ont pour effet, direct
ou indirect, de transférer le droit
à la jouissance d'immeubles ou
de locaux entrant dans les prévi­
sions du titre premier du décret
n° 53-960 du 30 septembre
1953.

Texte du projet de loi

2. — La deuxième phrase est
supprimée.

Ces dispositions sont applica­
bles aux actes passés et aux
conventions conclues à compter
du 11 juin 1987.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

abattement de 100 000 F ; lors­
que cette assiette est supérieure
à 200 000 F sans excéder
300 000 F, l'abattement est de
50 000 F. >»

II. — Ces dispositions sont
applicables aux actes et aux
conventions conclues à compter
du 11 juin 1987.

Propositions
de le commission
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Texte de référence

An. 724. — I. — Les traités
ou conventions ayant pour objet
la transmission à titre onéreux
d'un office sont soumis à un
droit d'enregistrement de
13.80 %. Lorsque l'assiette du
droit n'excède pas 200 000 F, le
calcul de ce droit s'effectue après
un abattement de 50 000 F. Il est
perçu sur le prix exprimé dans
l'acte de cession et le capital des
charges qui peuvent ajouter au
prix.

II . — En cas de création de
nouvelles charges ou de nomina­
tion du nouveaux titulaires sans
présentation . par suite de destitu­
tion ou pour tout autre motif, s'il
est imposé aux nouveaux titulai­
res le paiement d'une somme
déterminée pour la valeur de
l'office, le droit est exigible sur
cette indemnité au taux fixé au I.

Le droit doit être acquitté
avant la prestation de serment du
nouveau titulaire.

III. — En cas de suppression
d'un titre d'office, lorsqu'à défaut
de traité, le décret qui prononce
l'extinction fixe une indemnité à
payer au titulaire de l'office sup­
primé ou à ses héritiers , l'expédi­
tion de ce decret doit être enre­
gistrée dans le mois de la déli­
vrance.

Le droit est perçu sur le mon­
tant de l'indemnité, au taux fixé
au I.

Art. 151 octies. — I. — Les
plus-values soumises au régime
des articles 39 duodecies à
39 quindecies et réalisées par une
personne physique à l'occasion
de l'apport à une société de l'en­
semble des éléments de l'actif
immobilisé affectés 4. l'exercice
d'une activité professionnelle
peuvent bénéficier des disposi­
tions suivantes :

— L'imposition des plus-va­
lues afférentes aux immobilisa­
tions non amortissables fait l'ob­
jet d'un report jusqu'à la date de
la cession à titre onéreux ou du

Texte du projet de loi Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Art. 23 bis (nouveau).

Pour les apports réalisés à
compter du 1° janvier 1988,
l'agrément prévu à l'arti­
cle 151 octies du code général
des impôts est supprimé.

Propositions
de la commission

Art. 23 bis.

Supprimé.
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Texte de référence

rachat des droits sociaux reçus
en rémunération de l'apport de
l'entreprise ou jusqu'à la cession
de ces immobilisations par la
société si elle est antérieure ;

— L'imposition des plus-va­
lues afférentes aux autres immo­
bilisations est effectuée au nom
de la société bénéficiaire de l'ap­
port selon les modalités prévues
au d du 3 de l'article 2 1 0 A pour
les fusions de sociétés .

Code général des impôts

II . — Le régime défini au I
s'applique :

— Sur simple option exercée
dans l'acte constatant la constitu­
tion de la société , lorsque l'ap­
port de l'entreprise est effectué à
une société en nom collectif, une
société en commandite simple ,
une société à responsabilité limi­
tée dans laquelle la gerance est
majoritaire ou à une société civile
exerçant une activité profession­
nelle .

— Sur agrément lorsque l'ap­
port est consenti â une société
par actions, à une société à res­
ponsabilité limitée dans laquelle
la gérance est minoritaire ou à
une société préexistante.

L'option est exercée dans
l'acte d'apport conjointement
par rapporteur et la société ; elle
entraine l'obligation de respecter
les règles prévues au present
article

Si la société cesse de remplir
les conditions permettant de bé­
néficier sur simple option du
régime prévu au 1 , le report
d' imposition des plus-values
d'apport peut, sur agrément
préalable, être maintenu. A dé­
faut, ces plus-values deviennent
immédiatement taxables.

III . — Les dispositions des 1 et
II s'appliquent aux plus-values
constatées a l'occasion d'apports
en sociétés réalisés â compter du
1 " avril 1981 ; les dispositions
de l'article 41 et du II de l'arti

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission
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Texte de référence

clé 93 quater cessent d'être ap­
plicables à ces plus-values à
compter de la même date.

Art. 812. — I 1° Sous réserve
de ce qui est dit à l'article 813 ,
le droit établi par le I de l'arti­
cle 8 10 est perçu au taux de 12 %
lorsqu'il s'applique aux actes
portant augmentation , au moyen
de l'incorporation de bénéfices,
de reserves ou de provisions de
toute nature, du capital des so­
ciétés visées à l'article 108 ;

1° bis Le taux est réduit à 3 %
dans la limite d'un montant an­
nuel d'un million de francs par
société lorsque l'acte qui constate
l'incorporation est enregistré
postérieurement au 30 juin
1978 ;

2° Le taux est réduit à 6 %
pour les actes enregistrés du
1" janvier 1978 au 31 décembre
1984 et, sous réserve du 2° de
l'article 812-0A, à 1 % pour les
actes enregistrés du 1° janvier
1985 au 31 décembre 1987,
lorsque l'augmentation de capital
est réalisée au moyen de l' incor­
poration de bénéfices , de réser­
ves ou de provisions de toute
nature et lorsque l'une des condi­
tions ci-après se trouve remplie :

a. L'acte constate en même
temps une augmentation de capi­
tal en numéraire pour un mon­
tant au moins égal a celui des
sommes incorporées ;

b. L'acte mentionne expres­
sément que l'opération fait suite
à une augmentation de capital en
numéraire, d'un montant au
moins égal , réalisée moins d'un
an avant la date de l'acte ;

c. L'acte contient l'engage­
ment de la société de procéder à
une augmentation de capital en
numéraire, d'un montant au
moins égal , dans le délai d'un an
â compter de la date de l'acte ;

2° bis (Abrogé) ;

3° Le droit de 12 % est réduit
à 2,40 % pour les actes portant
incorporation au capital de la
réserve de reconstitution des en­
treprises sinistrées, assimilée à la

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 23 ter ( nouveau).

I. — Le taux du droit d'apport
de 12 % applicable en cas d' in­
corporation de bénéfices , de re-
serves ou de provisions au capi­
tal , mentionné aux 1° et 3° du
paragraphe I de l'article 812 du
code général des impôts, est ré­
duit à 3 %.

II . — Le 1° bis de l'article 812
du même code est abroge.

III . — Les taux des droits de
consommation , applicables aux
tabacs manufacturés , mentionnes
â l'article 575 A du code général
des impôts sont majorés à due
concurrence pour compenser la
perte de recettes découlant de la
réduction du taux du droit d'ap­
port prévue au paragraphe 1
ci-dessus.

Propositions
de la commission

Art 23 ter.

Supprimé



- 141 -

Texte de référence

réserve de réévaluation , présen­
tés a la formalité de l'enregistre­
ment avant le 1 " avril 1972 .

II . — Le droit d'apport en
société demeure exigible au taux
prévu au I de l'article 8 10 lors­
que les bénéfices , reserves ou
provisions incorpores au capital
ont déjà supporté, à raison de
l'exploitation antérieure sous
forme de société de personnes,
soit l' impôt sur les bénéfices in­
dustriels et commerciaux et l'im­
pôt général sur le revenu , soit
l'impôt sur le revenu des person­
nes physiques ou l'impôt sur les
sociétés, soit la taxe spéciale de
1 2 % instituée par le dernier ali­
néa du 1 du IV de l'article 16 , de
la loi n° 50-135 du 31 janvier
1950, ou celle de 8 % instituée
par l'article 31 de la loi
n° 54-404 du 10 avril 1954 , ou
celle de 6 % instituée par les 1 et
III de l'article 52 de la loi
n° 59-1472 du 28 décembre
1959 , ou celle de 3 % instituée
par les I et III de l'article 53 de
cette dernière loi .

Ordonnance n° 45-1355 du
20 juin 1945 relative aux so­
ciétés de caution mutuelle, aux
banque? populaires et a la
caisse centrale de crédit hôte­
lier, commercial et industriel .

Article premier. — La chambre
syndicale des banques populai­
res, créée en application de la loi
du 24 juillet 1 929, est chargée de
représenter collectivement pour
faire valoir leurs droits et intérêts
communs , les sociétés de caution
mutuelle constituées sous le ré­
gime de la loi du 13 mars 1917 ,
d'exercer un contrôle technique
et financier sur leur organisation
et leur gestion et de prendre ou
proposer toutes mesures néces­
saires à leur bon fonctionnement.

Toutes mesures utiles à l'ap­
plication des dispositions ci-des­
sus seront déterminées, en tant
que de besoin , par décret rendu
sur la proposition du ministre
des finances.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 23 quater (nouveau).

L'article premier de l'ordon­
nance n° 45-1355 du 20 juin
1945 relative aux sociétés de
caution mutuelle , aux banques
populaires et à la caisse centrale
de crédit hôtelier, commercial et
industriel , est abrogé.

Propositions
de la commission

Art. 23 quater.

Supprime
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Texte de référence Texte du projet de loi

Art. 24

La présente loi est applicable
dans les territoires d'outre-mer et
la collectivité territoriale de
Mayotte à l'exception des arti­
cles 22 et 23 et, en ce qui
concerne la collectivité territo­
riale de Mayotte, de l'article 21

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 23 quinquies (nouveau).

Les sociétés soumises à l'im­
pôt sur les sociétés, dans les
conditions de droit commun , qui
sont créées entre le 1 " jan­
vier 1987 et le 31 décem­
bre 1991 pour reprendre une
entreprise en difficulté exerçant
une activité industrielle, qui fait
l'objet d'une procédure de re­
dressement judiciaire, peuvent
répartir le montant du bénéfice
réalisé au cours du premier exer­
cice d'activité sur l'exercice de sa
réalisation et sur les deux exerci­
ces suivants Ce bénéfice s'en­
tend du bénéfice imposable au
taux de droit commun déclaré
selon les modalités prevues à
l'article 53 A du code général
des impôts.
Ce régime peut être accordé

sur agrément du ministre chargé
du budget si la procédure de
redressement judiciaire n'est pas
mise en œuvre.

Le montant du bénéfice dont
l'imposition a été différée en
application du présent article est
rapporté au résultat imposable de
l'exercice de la cession ou de la
cessation de la société.

Les dispositions du présent
article ne sont pas applicables
aux sociétés dont un associé
bénéficie des dispositions de l'ar­
ticle 209 A bis du code général
des impôts .

Art. 24 .

Sans modification .

Propositions
de la commission

Art. 23 quinquies.

Conforme.

Art. 24 .

Conforme.
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ANNEXE I

TEXTES DE RÉFÉRENCE RELATIFS A L'ARTICLE 22-A NOUVEAU
DU TEXTE ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Code général des impôts.

Art 4 B. 1 . Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 A •

a) Les personnes qui ont en France leur foyer ou le heu de leur séjour principal ;

b) Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non , à moins qu'elles ne
justifient que cette activité y est exercée à titre accessoire ;

c) Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques.

2 . Sont également considères comme ayant leur domicile fiscal en France les agents de l'Etat qui
exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans
ce pays à un impôt personnel sur l'ensemble de leurs revenus.

Art 34. — Sont considérés comme bénéfices industriels et commerciaux , pour l'application de
l' impôt sur le revenu , les bénéfices réalisés par des personnes physiques et provenant de l'exercice d'une
profession commerciale, industrielle ou artisanale, à l'exception des artisanspêcheurs , pour les revenus
correspondant aux rémunérations dites « a la part » qui leur reviennent au titre de leur travail personnel ,
ces rémunérations étant classées dans la catégorie des salaires .

Il en est de même, dans les mêmes conditions, des bénéfices réalisés par les concessionnaires de
mines, par les amodiataires et sous-amodiataires de concessions minières, par les titulaires de permis
d'exploitation de mines et par les explorateurs de mines de petrole et de gaz combustibles.

An. 62. — Les traitements , remboursements forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations sont
soumis à l'impôt sur le revenu au nom de leurs bénéficiaires s' ils sont admis en déduction des bénéfices
soumis à l'impôt sur les sociétés par application de l'article 211 , même si les résultats de l'exercice social
sont déficitaires, lorsqu'ils sont alloués :

— aux gérants majoritaires des sociétés a responsabilité limitée n'ayant pas opté pour le régime
fiscal des sociétés de personnes dans les conditions prévues a l'article 3-IV du décret n° 55-594 du 20 mai
1955 modifié ou dans celles prévues à l'article 239 bis AA ,

— aux gérants des sociétés en commandite par actions ;

— aux associés en nom des sociétés de personnes, aux membres des sociétés en participation et
aux associés mentionnés aux 4° et 5° de l'article 8 lorsque ces sociétés ou exploitations ont opte pour
le régime fiscal des sociétés de capitaux.

Le montant imposable des rémunérations visées à l'alinéa précédent est déterminé sous déduction
des frais inhérents à l'exploitation sociale et effectivement supportes par les bénéficiaires dans l'exercice
de leurs fonctions ainsi que des intérêts des emprunts visés aux 2° quater et 2° quinquies de l'article 83
dans les conditions et limites énoncées à cet "article

Art. 83. — Le montant net du revenu imposable est determiné en déduisant du montant brut des
sommes payées et des avantages en argent ou en nature accordés :
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2° quater. Les intérêts des emprunts contractes , a compter du 1 " janvier 1984, pour souscrire au
capital d'une société nouvelle exerçant une activité industrielle , commerciale, artisanale ou libérale. Cette
souscription doit intervenir l'année de la creation de la société ou au cours des deux années suivantes.

La déduction ne peut excéder 50 % du salaire versé à l'emprunteur par la société nouvelle. Elle ne
peut être supérieure a 100 000 F.

La société nouvelle doit être soumise à l' impôt sur les sociétés dans les conditions de droit
commun, exercer une activité mentionnée aux articles 34 et 92 et répondre aux conditions prévues aux
2° et 3" du II et au III de l'article 44 bis.

Les actions souscrites doivent obligatoirement revêtir la forme nominative.

Le bénéfice de la déduction est subordonné au dépôt des titres chez un intermédiaire agréé.

Si les actions ou les parts sociales souscrites sont cédées avant l'expiration d'un délai de cinq ans
à compter de leur souscription , le total des intérêts déduits est ajouté au revenu brut perçu par
l'emprunteur l'année de la cession .

Toutefois , aucun rehaussement n'est effectué lorsque l'emprunteur ou son conjoint se trouve dans
l'un des cas prévus au troisième alinéa de l'article 199 quinquies B.

Un décret fixe les modalités d'application du présent paragraphe, notamment les obligations des
emprunteurs et des intermédiaires agréés.

Art . 163 quindecies. — Lorsque le contribuable ou l'un des époux soumis à une imposition
commune a atteint l'âge de cinquante ans au plus tard le 3 1 décembre 1 98 1 et que la première deduction
a été pratiquée au titre des acquisitions effectuées entre le 1 " juin 1978 et le 31 décembre 1981 , le
bénéfice du régime défini aux articles 163 sexies à 163 terdicies est prolongé jusqu'à la date de départ
en retraite de l'un des époux et au maximum pendant quinze ans.

A partir de la cinquième année de la déduction , la limite de 5 000 F fixée à l'article 163 septies
est porté à 6 000 F. En outre, l'obligation de réintégration dans le revenu imposable prévue par le
deuxième alinéa du même article et les dispositions de l'article 163 decies s'appliquent aux quatres
années suivant celle au titre de laquelle une deduction a été pratiquée.

Art. 163 septdecies. — Le montant des sommes effectivement versées pour les souscriptions en
numéraire au capital des sociétés définies à l'article 238 bis HE est déductible du revenu net global ; cette
déduction ne peut pas excéder 25 % de ce revenu.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à l'agrément du capital de la société par le ministre de
l'économie et des finances.

En cas de cession de tout ou partie des titres souscrits dans les cinq ans de leur acquisition , le
montant des sommes déduites est ajouté au revenu net global de l'année de la cession.

Un décret fixe les modalités d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives .

Art. ) '! — 1 . — En ce qui .concerne les contribuables visés à l'article 4 B, il est fait application des
règles suivantes pour le calcul de l'impôt sur le revenu.

Sous réserve des dispositions de l'article 160, l'impôt est calculé pour les contribuables mariés sans
enfant à charge et les contribuables célibataires ayant un enfant à charge, en appliquant le taux de :

— 0 % à la fraction du revenu qui n'excède pas 32 060 F ;
— 5 % à la fraction du revenu comprise entre 32 060 F et 33 520 F ;
— 10 % â la fraction du revenu comprise entre 33 520 F et 39 740 F ;
— 15 % à la fraction du revenu comprise entre 39 740 F et 62 840 F ;
— 20% à la fraction du revenu comprise entre 340 F et 80 780 F ;
— 25 % à la fraction du revenu comprise entre\ * F et 101 480 F ;
— 30 % à la fraction du revenu comprise entre 101-480 F et 122 ISO F ;
— 35 % a la fraction du revenu comprise entre 122 780 F et 141 660 F ;
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— 40 % a la fraction du revenu comprise entre 141 660 F et 236 040 F ;

— 45 % à la fraction du revenu comprise entre 236 040 F et 324 620 F ;
— 50 % à la fraction du revenu comprise entre 324 620 F et 383 980 F ;
— 55 % à la fraction du revenu comprise entre 383 980 F et 436 800 F ;
— 58 % à la fraction du revenu comprise supérieure à 436 800 F.

Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu visés ci-dessus sont augmentés ou diminués en
considération de la situation et des charges de famille des intéressés dans les mêmes proportions que
le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195 .

Le montant de l' impôt sur le revenu calculé dans les conditions fixées ci-dessus est diminué de 30 %
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et de 40 % dans le
département de la Guyane.

Le montant de la réduction d'impôt prévue au quatrième alinéa ne peut excéder 18 000 F dans
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et 24 000 F dans le département
de la Guyane. Ces chiffres évoluent chaque année comme la limite supérieure de la dixième tranche du
barème prévu au deuxième alinéa.

II , III et IV. - (Abrogés.)

V. — (Disposition périmée.)

VI . — L'impôt calculé dans les conditions mentionnées au paragraphe I est diminué , dans la limite
de son montant , de la différence entre 4 400 F et son montant.

VII . — La réduction d' impôt brut résultant de l'application du quotient familial ne peut excéder
(pour l' imposition des revenus 1986) 10 770 F par demi-part s'ajoutant à une part pour les contribuables
célibataires , divorcés, veufs ou soumis à l'imposition distincte prévue au 4 de l'article 6 et â deux parts
pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune.

Toutefois, pour les contribuables célibataires, divorcés , ou soumis à l' imposition distincte prévue
au 4 de l'article 6 , ayant un ou plusieurs enfants à charge. La réduction d' impôt est limitée à 13 770 F
lorsque les demi-parts additionnelles sont au nombre de deux . Ce plafond est augmenté de 10 770 F
par demi-part additionnelle supplémentaire.

Art. 199 undecies. — 1 . Il est institué une réduction d' impôt sur le revenu pour les contribuables
qui investissent dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion
jusqu'au 31 décembre 1996 .

Elle s'applique :

— au prix de revient de l'acquisition ou de la construction d'un immeuble neuf situé dans ces
départements , que le contribuable affecte à son habitation principale ou loue nu à une personne qui en
fait sa résidence principale ;

— au prix de souscription de parts ou actions de sociétés dont l'objet réel est exclusivement de
construire des logements neufs situés dans ces départements et qu'elles donnent en location nue à des
personnes qui en font leur résidence principale ;

— au montant des souscriptions en numéraire au capital des sociétés de développement régional
de ces départements ou de sociétés soumises à l' impôt sur les sociétés dans les conditions de droit
commun effectuant des investissements productifs dans ces départements et dont l'activité réelle se situe
dans les secteurs de l'industrie, de la pêche, de l'hôtellerie, du tourisme, des énergies nouvelles, de
l'agriculture , du bâtiment et des travaux publics , des transports et de l'artisanat.

Les titres acquis dans le cadre d'un plan d'épargne en vue de la retraite ne sont pas pris en compte.

2 . Pour ouvrir droit à la réduction d' impôt , la constitution ou l'augmentation du capital des sociétés
mentionnées au I et dont le montant est supérieur à 30 000 000 F doit avoir été portée, préalablement
à sa réalisation , à la connaissance du ministre chargé du Budget , et n'avoir pas appelé d'objection motivée
de sa part dans un délai de trois mois.
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3 . La réduction d' impôt s'applique pour le calcul dû au titre de l'année d'achèvement de l im­
meuble ou de son acquisition si elle est postérieure ou de souscription des parts ou actions et des quatre
années suivantes . Chaque année, la base de la réduction est égale à 20 % des sommes effectivement
payées à la date où le droit à réduction d' impôt est né .

Pour la détermination de l' impôt dû au titre des années 1986 à 1989 la réduction d'impôt est égale
à 50 % de la base définie à l'alinéa précédent. Pour les revenus des années 1990 à 1996 , elle est égale
à 25 %.

4. Pendant la période mentionnée au 3 , en cas de non-utilisation de l'immeuble à titre de résidenceprincipale par le contribuable ou son locataire, de cession de l'immeuble ou des parts et titres ou de
non-respect de leur objet exclusif par les sociétés concernées, ou de dissolution de ces sociétés, la
réduction d' impôt pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de tannée où interviennent les événements
précités .

Quand un contribuable pratique la réduction d'impôt définie au présent article, les dispositions du
a du 1° de l'article 199 sexies et des articles 199 nonies et 199 decies ne sont pas applicables.

5 . Les dispositions du present article ne concernent pas les constructions commencées, les parts
ou actions souscrites ou les immeubles acquis en l'etat futur d'achèvement avant le 1 " janvier 1986 .

6 . Les dispositions du présent article sont applicables, dans les mêmes conditions , aux territoires
d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon.

An. 1730. — I. — L'indemnité ou l'intérêt de retard et les majorations prévues à l'article 1728 et
au 1 de l'article 1729 ne sont pas applicables en ce qui concerne les droits dus à raison de l'insuffisance
des prix ou évaluations déclares pour la perception des droits d'enregistrement Ou de la taxe de publicité
foncière ainsi qu'en ce qui concerne les impôts sur les revenus et les taxes accessoires autres que la taxe
d'apprentissage, lorsque l' insuffisance des chiffres déclarés n'excède -pas le dixième de la base d'impo­
sition .

Loi de finances pour 1987 .

Art. 84 .

I. — Lorsqu'une société constituée à partir du 1 " janvier 1987 se trouve en cessation de paiement
dans les cinq ans qui suivent sa constitution, les personnes physiques qui ont souscrit en numéraire à
son capital peuvent déduire de leur revenu net global une somme égale au montant de leur souscription,
après déduction éventuelle des sommes récupérées.

La déduction est opérée , dans la limite annuelle de 100 000 F, sur le revenu net global de l'année
au cours de laquelle intervient la réduction du capital de la société, en exécution d'un plan de
redressement visé aux articles 69 et suivants de la loi n' 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, ou la cession de l'entreprise ordonnée par
le tribunal en application des articles 8 1 et suivants de la même loi ou le jugement de clôture de la
liquidation judiciaire.

La limite annuelle de 100 000 F est doublée pour les personnes mariées soumises à une imposition
commune.

II . — Les souscriptions en numéraire doivent avoir été effectuées directement au profit de sociétés
soumises à l' impôt sur les sociétés qui exercent une activité industrielle ou commerciale au sens de
l'article 34 du code général des impôts et dont les droits de vote attachés aux actions ou aux parts n'ont
pas été détenus depuis l'origine, directement ou indirectement, pour plus de 50 %, par d'autres sociétés.
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Imprimerie du Senat

Ne peuvent ouvrir droit à la déduction

1° les souscriptions au capital de sociétés créées dans le cadre d'une concentration ou d'une
restructuration d'activités préexistantes , ou pour la reprise de telles activités ;

2° les souscriptions ayant donné lieu à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 undecies du code
général des impôts ou à la déduction prévue à l'article 238 bis HE du même code ;

3° les souscriptions effectuées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé l'une
des condamnations mentionnées aux articles 180 , 181 , 182 , 188 , 189 , 190, 192 , 197 ou 201 de la loi
n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée.

III . — Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article ainsi que
les obligations mises à la charge des sociétés ou de leurs représentants légaux et des souscripteurs.


